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1. LE CADRE REGLEMENTAIRE 

 

En 2024, la communauté de communes a adopté le référentiel comptable M57 qui soumet désormais la 

collectivité aux dispositions des articles L. 5217-10-1 à L. 5217-10-15 et L. 5217-12-2 à L. 5217-12-5 du code 

général des collectivités territoriales pour l’élaboration de ses budgets. 

Le conseil communautaire doit donc débattre des orientations budgétaires dans les 10 semaines précédant 

le vote du budget. Ce débat s’appuie sur un Rapport d’Orientations Budgétaires (ROB) qui comporte les 

informations suivantes : 

- Les orientations budgétaires envisagées portant sur les évolutions prévisionnelles des dépenses et 

des recettes en fonctionnement et investissement. Sont notamment précisées les hypothèses 

d’évolution retenues pour construire le projet de budget, notamment en matière de fiscalité, de 

subventions ainsi que les principales évolutions relatives aux relations financières entre l’EPCI et les 

collectivités qui en sont membres ; 

- La présentation des engagements pluriannuels ; 

- Les informations relatives à la structure et à la gestion de l’encours de la dette.  

Ce débat doit aussi aborder : 

- Le contexte national,  

- Les principales mesures de la loi de finances de l’année en cours. 

En outre, la Communauté de Communes, comprenant une commune > à 10 000 habitants, doit présenter un 

rapport, joint au ROB, sur les dépenses de personnel avec notamment : 

- Les éléments sur la rémunération : traitement indiciaire, régime indemnitaire, bonification indiciaire, 

les heures supplémentaires rémunérées et les avantages en nature, 

- La parité homme/femme, 

- La durée effective de travail. 

Il est pris acte du Débat d’Orientations Budgétaires (DOB) par une délibération de l’assemblée délibérante, 

délibération qui doit faire l’objet d’un vote. Par son vote l’assemblée délibérante prend acte de la tenue du 

débat et de l’existence du rapport sur la base duquel se tient le DOB.  

Le ROB est donc une formalisation des orientations politiques qui vont permettre de construire le budget. 

Le ROB des EPCI doit être transmis obligatoirement aux communes membres et, celui des communes 

concernées par cette obligation (communes de plus de 3 500 habitants) au président de l’EPCI dont la 

commune est membre, dans un délai de 15 jours (décret n°2016-841du 24/06/2016) suivant la tenue du 

DOB.  

Afin de permettre aux citoyens de disposer d’informations financières claires et lisibles, le rapport adressé 

aux organes délibérants à l’occasion du débat sur les orientations budgétaires de l’exercice doit être mis en 

ligne sur le site internet de la CCLLA dans un délai d’un mois après son adoption et doit être mis à la 

disposition du public au siège de l’EPCI. Le public doit être avisé de cette mise à disposition par tout moyen 

(site internet, publication, ...). 
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2. LES ELEMENTS DE CONTEXTE ECONOMIQUE ET FINANCIER 

2.1- Le contexte et les contraintes de la construction budgétaire 

▪ Une conjoncture économique incertaine : 

• Prévisions de croissance mondiale : 2,8 % en 2026 contre 2,9% en 2025 (3% en 2024). 

Cependant de nombreux risques (hausse des droits de douane en année pleine, tensions 

géopolitiques…) pèsent sur cette croissance qui reste donc très incertaine. 

• Croissance européenne qui se maintient : 1,2 % pour 2026 (après 1,3 % en 2025 et seulement 

0,9% en 2024). Cette croissance est « tirée » par les pays du sud  de l’Europe. L’inflation 

maintenue autour de 2% en 2025 devrait fléchir à 1,7 % en 2026 en raison notamment de la 

baisse des prix du pétrole et du gaz. 

▪ Et en France 

L’élaboration du Projet de Loi de Finances 2026 (PLF 2026) s’inscrit dans un contexte politique et budgétaire 

particulièrement contraint. Sur le plan politique, l’instabilité gouvernementale et la reconduction d’un 

exécutif à majorité relative ont conduit au vote d’une loi spéciale reconduisant à l’identique les décisions 

budgétaire 2025. Les débats parlementaires rependront début 2026. 

Sur le plan budgétaire, l’objectif central demeure le redressement des comptes publics (fin 2025, le déficit 

public atteint 5,4 % du PIB, soit plus 130 milliards d’€ et une dette publique de 116,4 % du PIB, soit 

3 482 milliards d’€). Ce cadrage impose une logique de maîtrise stricte de la dépense publique, y compris 

pour les collectivités territoriales. La France poursuit une trajectoire de rétablissement graduel des finances 

publiques visant un retour sous les 3 % de déficit à horizon 2029 

Le Gouvernement appelle à une “participation juste” des collectivités à l’effort national, assortie d’une 

contrepartie politique : l’ouverture d’un chantier de simplification normative, visant à redonner du pouvoir 

d’action local en allégeant les contraintes réglementaires et procédurales. 

Ce contexte cadre les marges de manœuvre budgétaires globales et conditionnent la trajectoire de dépenses 

et de recettes de l’État comme des collectivités. 

Les hypothèses économiques retenues par le Gouvernement reposent sur un scénario de normalisation 

prudente : la croissance du PIB est attendue à +1,0 %, l’inflation (hors tabac) à +1,3 %, le déficit public à –

4,7 % du PIB, et la dette publique à 117,9 % du PIB. 

Les hypothèses de croissance et d’inflation sont jugées prudentes mais favorables au redressement 

budgétaire. Ces hypothèses conditionnent les dotations et prélèvements sur recettes dont dépendent 

directement les budgets locaux. 

▪ Synthèse indicateurs clés 

 

Indicateur macroéconomique Prévision PLF 2026 

Croissance du PIB 1,00% 

Inflation (hors tabac) 1,30% 

Déficit public 4,7 % du PIB 

Dette publique 117,9 % du PIB 
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→ Evolution de la dette publique vs déficit public :  

 

 

La réduction lente du déficit public et la hausse continue de la dette limitent les marges de manœuvre 

budgétaires nationales. En conséquence, les dotations de fonctionnement restent stables et les dispositifs 

incitatifs (DILICO 2, péréquation ciblée, FIT) remplacent toute dynamique de croissance des transferts. 

→ Evolution de la croissance :  

 

 

 

Année Déficit public (% PIB) Dette publique (% PIB)

2022 -4,8% 111,6%

2023 -5,5% 112,5%

2024 -5,1% 114,8%

2025 -4,9% 116,4%

2026 -4,7% 117,9%

2027 -4,4% 117,8%

Année Prévision initiale (PLF) Réalisation Écart (points de %)

2022 4,0% 2,5% -1,5%

2023 1,6% 1,1% -0,5%

2024 1,4% 1,1% -0,3%

*2025 1,1% 0,7% -0,4%

*2026 - 1,0% -
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→ Comparaison croissance et inflation :  

 

 

 

2.2- Les incertitudes autour de la loi de finances 2026  

 

Selon intercommunalités de France, les EPCI porteraient 50 % de l’effort demandé par l’Etat aux collectivités 

territoriales alors qu’ils ne représentent que 25 % de la dépense publique. 

L’absence de loi de finances en 2026 rend incertaine les orientations relatives aux recettes des collectivités 

territoriales. La loi spéciale a été adoptée le 26 décembre 2025, accompagnée du décret du 29 décembre 

2025 relatif aux services votés, et permet :  

- La perception des impôts locaux sur la base des règles actuellement en vigueur ; 

- La reconduction à l’identique des prélèvements sur les recettes de l’Etat au profit des collectivités 

(DGF, FCTVA, DCRTP, compensation de la réduction de 50 % des valeurs locatives des locaux 

industriels…) ; 

- Le dispositif de lissage conjoncturel des recettes fiscales des collectivités territoriales (Dilico) 2026 ne 

peut pas s’appliquer sous le régime de la loi spéciale. 

Toutefois, ces orientations ne valent que dans l’attente de la loi de finances pour 2026. Elles n’augurent ni 

du montant définitif de ces prélèvements sur recettes pour 2026, ni des modalités de leur répartition, ni des 

dispositions complémentaires attendues sur les dispositifs de péréquation ou la fiscalité. 

Ce qui est acté même sans Loi de finances 2026 :  

- Le coefficient de revalorisation des valeurs locatives cadastrales = 0.8 % 

- Le taux de cotisation CNRACL = + 3 points 

Année Croissance du PIB réel (%) Inflation hors tabac (%) (Insee / PLF) Inflation IPC (%) (Insee) Inflation IPCH (%) (Insee)

2022 2,5% 5,2% 5,2% 5,9%

2023 1,0% 4,9% 4,9% 5,0%

2024 1,1% 1,8% 2,0% 2,3%

2025 (LF) 1,2% 1,8% 1,9% 2,0%

2026 (PLF) 1,0% - - -
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Les quelques données contenues dans le projet de loi de finance non adoptée faisaient état des 

propositions de mesures suivantes :  

- Remise en cause de la compensation de l’abattement des bases des locaux industriels : 

estimé à 240 k€ pour la CCLLA après les derniers débats au Sénat (intégré au projet de BP 

2026 de la CCLLA) 

- Recentrage du FCTVA sur les seules dépenses d’investissement et le remboursement en N+ 

pour les EPCI (2026 = année blanche) 

Aucune orientation concernant la DGF, les subventions de l’état, le FPIC ou le DILICO ne sont réellement 

exploitables.  
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Les restrictions budgétaires imposées ou incitées, les transferts de compétence, la suppression de la taxe 
d’habitation, le transfert des recettes fiscales économiques aux EPCI et le remplacement d’une part d’entre-
elles par des dotations ou fractions de TVA sont autant de causes de fragilisation des recettes et de 
l’autonomie financière des collectivités. Ces évolutions, cumulées aux transferts de compétences 
obligatoires, notamment de l’Etat, ont aussi modifié l’équilibre des relations financières et fiscales au sein du 
bloc communal. 
 

Ainsi, se sont concrètement posées les questions de la soutenabilité financière des services et projets 

portés par les intercommunalités et les communes ou de l’allocation des ressources dans le bloc communal.  

Ce contexte a conduit de nombreux territoires à rechercher des stratégies financières plus intégrées et 

davantage orientées vers l’optimisation des ressources du territoire et la recherche d’une adéquation avec 

les charges supportées par chacun des échelons. La CCLLA s’est inscrite dans ce mouvement et a choisi de se 

doter d’un pacte fiscal et financier pour, dans la transparence et la coproduction avec les communes, définir 

ses trajectoires financières, confirmer la faisabilité financière du projet territorial. 

Le vote du Pacte Financier et fiscal de la CCLLA en fin d’année 2023 à l’unanimité du conseil 
communautaire et par l’ensemble des conseil municipaux a achevé un processus de réflexion de plus de 2 
ans. 

Il en a résulté des mesures permettant de renforcer la cohésion et la solidarité territoriales, de vérifier la 
capacité communautaire à réaliser son projet de territoire communautaire et à accompagner financièrement 
les projets communaux. 

1. LE RAPPEL DES ORIENTATIONS DU PFF  

Suite aux diagnostic réalisé sur l’ensemble des communes et de la CCLLA, le Pacte financier et fiscal de 
la CCLLA s’est structuré autour de 4 axes complémentaires.    

- La définition des ratios budgétaires de la CCLLA à atteindre à chaque élaboration 
budgétaire pour garantir, sur la durée, le financement des politiques communautaires :  

▪ Maîtrise des dépenses de fonctionnement pour conserver une CAF nette de 15% 
▪ Maîtriser l’endettement pour plafonner la capacité de désendettement en deçà de 

8 années 
▪ Maintenir un fonds de roulement à 3M€ à la fin du mandat. 

- Le soutien aux communes :  

▪ 2,5M€ de fonds de concours d’investissement versés aux communes sur la période 
2024/2029 

▪ Le versement de 150 K€ de fonctionnement par an aux communes ciblées 
prioritairement par la solidarité du bloc communal à travers une répartition 
dérogatoire du Fonds de Péréquation Inter Communal (FPIC) 

- L’optimisation fiscale  

▪ La majoration spéciale de la Cotisation Fiscale des Entreprises (CFE) achevée en 2025 
et la révision de ses bases minimum (achevée) 

▪ Le partage de la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties (TFPB) sur les zones 
d’activités, le reversement de la Taxe d’Aménagement (TA) sur les zones d’activités 
par les communes à la CCLLA, le reversement d’une partie des recettes d’Imposition 
Forfaitaire des Entreprises de Réseaux (IFER) pour les installations éoliennes et 
photovoltaïques aux communes d’implantation 
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- Le développement des mutualisations  

▪ L’élaboration du schéma de mutualisation 
▪ La définition des principes de financement des mutualisations 
▪ La mise à disposition de l’expertise communautaire au profit des communes selon 

les principes et modalités de financement définis par le schéma. 
 

2. LA MISE EN ŒUVRE DU PFF EN 2025 

Le Pacte prévoit un suivi et une évaluation de ses effets et une présentation de ces derniers dans le rapport 
d’orientations budgétaires soumis au débat du conseil communautaire. 

2.1- La politique financière de la CCLLA 

La situation financière de la CCLLA est bonne. L’ensemble des ratios sont respectés en 2025 comme ce fût le 
cas lors des exercices budgétaires précédents.  

Le choix du ratio de la CAF nette à 15% est très ambitieux au regard du projet de territoire et de son PPI qui 
nécessitera, dans les années à venir, le recours à l’emprunt. 

Pour autant, et en dépit de sa remise en débat en 2025, la CCLLA a décidé de ne pas le remettre en question 
sur ce mandat puisqu’il pouvait être respecté jusqu’en 2026. Un nouvel arbitrage sur ce ratio pourra 
intervenir à l’occasion du prochain mandat.  

2.2- - La politique de solidarité au bénéfice des communes 

 Axe 2.1 : Soutenir les projets d’équipements du territoire (action 49 de l’acte 2). 

415 K€ avaient été inscrits au budget 2025 ainsi que 330 k€ de report de fonds délibérés mais non versés en 
2024.  

Cette enveloppe a été complétée par décision modificative au regard des projets soumis à l’approbation du 
conseil : 

COMMUNE PROJET MONTANT DU FDC ANNEE DE 

VERSEMENT 

St Melaine sur Aubance Terrain synthétique tout temps 64 493 € 2024 

Champtocé sur Loire  Réaménagement de la place des 
Tilleuls 

60 630 € 2024/2025 
(50%/50%) 

Chaudefonds sur Layon  Acquisition d’une réserve foncière 45 000 € 2025 

Chalonnes sur Loire  Rénovation de l’hôtel de ville  373 190  50% en 2025 

Bellevigne en Layon Terrain de sport tout temps 300 000 € 2026 

Terranjou Rénovation énergétique de bâtiments 45 000 € 2026 

Denée Rénovation bibliothèque 50 469 € 2026 

St Germain des Prés Chaudière salle des Goganes 65 000 € 2026 

TOTAL                 1 003 782 € 

Soit plus d’un million versé ou en cours depuis 2024 sur les 2,5 M€ prévus au PFF jusqu’en 2029. 
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Axe 2.2 : Soutenir en fonctionnement les communes bénéficiant de la solidarité du bloc 

communal (action 50 de l’acte 2). 

Les 4 communes identifiées lors du DOB 2024, qui ont bénéficié d’une étude personnalisée de leur capacité 
financière et de leur marge de manœuvre, se sont vu reverser une part du FPIC avant répartition à hauteur 
de 15 €/habitant, en plus de leur dotation habituelle. 

Pour 2025, les montants reversés aux communes éligibles sont les suivants : 

- Denée : 22 965 € 

- Rochefort sur Loire : 36 720 € 

- Saint Germain des Prés : 21 540 € 

- Terranjou : 60 480 € 

Soit un total de 141 705 € prélevé sur le montant global du FPIC avant répartition. 

Cette aide est versée pendant 3 ans conformément aux dispositions du PFF. En 2026, à l’échéance de l’aide, 
une évaluation de son impact au regard des fragilités constatées en 2024 sera faite pour ajuster le dispositif, 
l’arrêter ou le prolonger. 

2.3- L’optimisation fiscale – Axe 3 bis du PFF 

- Partage des taxes foncières sur les propriétés bâties (TFPB) en ZAE : (action 52 de l’Acte 2) 

Le PFF prévoit le reversement des TFPB des 32 zones d’activités gérées par la CCLLA. Ces reversements ne 
concernent que les nouvelles bases taxables à compter de 2024 au titre d’extension, construction neuve ou 
changement d’affectation. Le taux du reversement a été fixé dans le PFF à 75 % du produits. 

Le montant perçu par la CCLLA (sur son budget annexe actions économiques) s’élève ainsi pour 2025 
à 47 172,66 € répartis comme suit : 

COMMUNES ZONES  TF 2024 en € TF 2025 en € 

Beaulieu sur Layon 
LA PROMENADE 3 060,66 3 102,09 

ACTIPARC DU LAYON   6 331,76 

Bellevigne  LE LEARD   2 817,97 

Brissac Loire Aubance 
ACTIPARC DES FONTENELLES 15 107,97 18 354,24 

LES MARTIGNOLLES 487,91 495,92 

Champtocé sur Loire 
ACTIPARC ATLANTIQUE   3 350,88 

LA GRANDE PATURE   112,27 

Chalonnes sur Loire EPERONNERIE 2 276,87 3 421,27 

Mozé sur Louet BOCAGE-LANDREAU 1 117,96 1 461,23 

ST Georges sur Loire 
LA MURIE 1 113,57 1 127,27 

ARROUET   1 618,30 

ST Melaine sur Aubance TREILLEBOIS 1   1 586,41 

Terranjou 

MILON 407,65 775,90 

CHAMPS BEAUCHERS 569,44 535,11 

LES RONCES   2 082,04 

 TOTAL 24 142,03 47 172,66 
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- Partage de taxe d’aménagement en ZAE (action 52 de l’acte 2) 

Le PFF prévoit que toute taxe d’aménagement perçue sur une ZAE gérée par la CCLLA soit intégralement 
reversée à cette dernière. 
 
Le produit reversé en 2025 sur le budget annexe Actions Economiques est égal à 32 474 € : 

- Champtocé sur Loire : 17 267 € 

- Chalonnes sur Loire : 6 431 € 

- Les Garennes sur Loire : 8 776 € 

- Le reversement d’IFER (action 53 de l’acte 2) 

Le PFF prévoit le reversement d’une partie des IFER de l’année N (première année = 2024) via un prélèvement 
sur le FPIC communautaire en N+1, selon les modalités suivantes : 

Collectivités percevant l’ IFER Avant PFF Après PFF 

Département 30 % 30 % 

CCLLA 50 % 30 % 

Communes 20 % 40 % 

2024, le reversement issu des IFER 2024 s’est élevé à 2 354 € sur les 5 886 € perçus par la CCLLA au titre du 
photovoltaïque. En 2025, la CCLLA a perçu 8 491 € ; elle en reversera 3 396 au titre du photovoltaïque (pas 
d’éolienne sur le territoire). Cela concerne 10 communes : 

  IFER Photovolt. (Part CCLLA) Reversement 40% 

BELLEVIGNE EN LAYON 647 € 259 € 

BRISSAC LOIRE AUBANCE 1 293 € 517 € 

CHALONNES SUR LOIRE 877 € 351 € 

CHAMPTOCE 595 € 238 € 

CHAUDEFONDS SUR LAYON 621 € 248 € 

MOZÉ SUR LOUET 1 572 € 629 € 

LA POSSONNIERE 617 € 247 € 

ST GEORGES 779 € 312 € 

TERRANJOU 979 € 392 € 

VAL DU LAYON 511 € 204 € 

Total 8 491 € 3 396 € 

2.4- La politique de mutualisation   

Le schéma de mutualisation a été préparé en 2025 décrit les mutualisations en place et définit également les 

principes de mise en œuvre de nouvelles mutualisations parmi lesquelles : 

▪ La mise en œuvre de réseaux métiers sur des thématiques comme le numérique qui a permis 

d’orienter des communes dans la voie de l’achat reconditionné pour les postes de travail et les 

smartphones. 

▪ La mutualisation d’outils numériques ayant pour effet d’optimiser les coûts d’usage par des effets de 

massification. 

▪ L’expérimentation de mise en place de prestations de services informatiques, commande publique 

menées par des experts métiers de la collectivité pour des coûts inférieurs aux coûts du marché.  
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Les orientations du schéma de mutualisation pour la période 2026-2032 seront débattues avec les nouveaux 

élus dans les premiers mois de leur prise de fonction.  
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III- LE BUDGET PRINCIPAL DE 

LA COMMUNAUTE DE 

COMMUNES LOIRE LAYON 

AUBANCE 
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1. L’EXECUTION BUDGETAIRE 2025 
En raison des élections municipales et intercommunales, la présentation du Rapport d’Orientations 

Budgétaires pour 2026 est faite avec un mois d’avance sur des données qui sont encore à consolider : il s’agit 

donc d’un « atterrissage » prévisionnel et non de données de compte administratif validées par la trésorerie.  

La CCLLA poursuit la mise en œuvre de l’Acte 2 du projet de territoire (seconde année de mise en œuvre). 

Elle a, en parallèle, poursuivi l’élaboration et la gestion de ses politiques publiques et la réalisation des projets 

non inscrit au projet de territoire. 

.1.1 La mise en œuvre du projet de territoire 

 
En 2025, 700 K€ payés en fonctionnement et près de 3M€ en investissement ont été consacrés au projet de 
territoire 

✓ Défi n°1.   L’urgence environnementale et climatique 

 
La collectivité a signé avec l’ADEME le Contrat d’objectif territorial pour financer des actions en faveur de la 

transition écologique : 350 k€ de subvention sont attendues, 75 k€ ayant été perçus en 2025. 

▪ Habitat – Rénovation énergétique de logements : 

- Poursuite et renforcement des dispositifs de conseils en matière de rénovation de l’habitat pour les 
habitants : 105 k€ en fonctionnement et 85 k€ en investissement (sur les 150 k€ inscrits) 

- Lancement fin 2025 du marché pour accompagner les ménages modestes aux études avant 
travaux (le service public de rénovation de l’habitat a été décalé fin 2025 suite aux annonces 
nationales de fermeture temporaire du guichet MaPrim Rénov’). 

▪ Patrimoine paysager et naturel 

- Seconde année de l’Atlas de la biodiversité (115 239 € ont été versés au CPIE Loire Anjou : 23 k€ en 
2024 sur les 300 k€ prévus ; Subvention OFB de 200 k€ dont 60 k€ versés en 2023 et 80 k€ versés en 
2025) :  

o Poursuite des animations à destination du grand public et des scolaires ainsi que des 
inventaires de terrain, avec un focus sur les reptiles dans le cadre des inventaires protocolés.  

o Organisation du Grand Défi Biodiversité dans le parc Piard à Val du layon le 24 mai 2025 avec 
plus de 700 visiteurs et 550 espèces recensés. 

- Elaboration de la trame verte et bleue de Loire Layon Aubance et accompagnement des communes 
à son intégration dans la révision de leur PLU.  

▪ Mobilité :  Mise en œuvre du Schéma cyclable territorial 

- Développement de l’usage du vélo pour les trajets du quotidien : 

o Les 8 premières liaisons cyclables communautaires (action 10 de l’acte 2 -13,5 M€HT), ont 

été confiées à des maitres d’œuvre pour un montant payé en 2025 de 153 k€ et près de de 

400 k€ qui restent engagés.  

o Deux des trois marchés de maitrise d’œuvre sont passés en partenariat avec ALM pour les 

liaisons :  

▪ n°1 Rochefort/Savennières. Cette liaison 1 fait l’objet d’une consultation pour la 

réalisation des travaux dont la remise des offres est prévue le 7 janvier 2026 avec 

une estimation de près d’1,5 M€ TTC. 
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▪ n°2 Dénée/Mûrs Erigné,  

▪ n°3 Mozé/Mûrs Erigné  

▪ n°4 Brissac Quincé/Les Ponts de Cé  

▪ n°5 St Rémy la Varenne St Mathurin.  

o Subventions versées pour l’achat de Vélo à Assistance Electrique 16 k€ sur les 30 k€ inscrits). 

De nouveaux critères ont été définis pour 2026.  

o Partenariat avec l’association Changeons de Braquet (3000 €). 

- Promotion du covoiturage en passant par une plateforme. (Action 13 de l’acte 2) : 23 k€. 

▪ Accélérer la transition énergétique (action 6 de l’acte 2) 

- Le schéma directeur des énergies renouvelables et de transition énergétique a été validé en 2025 (30 
k€ payés en 2025 sur une total de 60 k€ TTC. Subvention Leader prévue pour 50 k€). Ce schéma 
intègre :  

o Un diagnostic des consommations et de la production d’énergie renouvelable sur le 
territoire, 

o Une stratégie,  
o Un plan d’actions. 

 
Il formalise les objectifs de sobriété énergétique (patrimoine public bâti notamment) et de 

développement des énergies renouvelables par filière (priorité : éolien, photovoltaïque en toiture, 

en ombrières de parking ou sur sols anthropisés) aux échéances 2030 et 2050.  

- Réalisation d’un bilan des émissions de GES (action 7 de l’acte 2) : marché confié également à la 
société Akajoule pour un montant de 30 k€ dont le solde de 17,5 k€ a été payé en 2025. La publication 
du bilan a été faite sur le site de l’ADEME début 2025. 

 

✓ Défi n°2.   L’organisation du développement  

- Actions économiques : cf rapport d’orientations budgétaires Budget Annexe actions économiques et 
lotissement 

- Tourisme : cf rapport d’orientations budgétaires Budget Annexe Office de Tourisme - Versement 
d’une subvention d’équilibre du budget principal d’un montant de 347 k€ (identique depuis 2017) 

▪ Aménagement   

- Le SCOT Loire Angers 2025-2045 a fait l’objet des phases de consultation des Personnes Publiques 
Associées puis de l’enquête publique courant 2025. Il a été approuvé le 8 décembre par le Comité 
Syndical du PMLA. Subvention PMLA : 100 k€ . En attendant la mise en révision du PCAET repoussée 
après les élections municipales de mars 2026, une étude de vulnérabilité du PMLA aux changements 
climatiques a été lancée fin 2025. 

- Expérimentation d’un aménagement exemplaire de l’extension de l’Actiparc Anjou Atlantique en 
intégrant des objectifs de transitions écologique et climatique : voir budget lotissement 

▪ Habitat   

Le Programme Local de l’Habitat a été mis en œuvre en 2025 : 

- Soutien aux bailleurs sociaux (actions 36 et 37 de l’acte 2) : Règlement approuvé, 6 dossiers pour un 
peu plus de 100 k€ attribués en 2025 (sur une enveloppe de 140 k€). 
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- Soutien financier aux communes pour favoriser des opérations de renouvellement urbain (action 35 
de l’acte 2) : Règlement approuvé (enveloppe annuelle de 150 k€), 1 dossier pour 48 750 € attribués 
en 2025, la moitié de la somme a été versée à la commune de Denée. 

- Mise en place d’un observatoire de l’habitat et du foncier (3 k€) et formation aux nouveaux modes 
d’habiter (5 k€). 

- Observatoire mis en place sur le WebSIG accessible aux communes pour une 1ère phase en 2025, 
prestation de développement d’applications pour relier les données du logiciel d’instruction des ADS 
reportée en 2026. 

- Action formation nouveaux modes d’habiter modifiée en action de communication spécifique, dont 
la création d’une plaquette sur les différentes formes d’habitat pour les seniors. 

- En complément du dispositif d’OPAH, un soutien financier apporté aux communes pour la mise en 
œuvre d’une OPAH-RU ou d’étude centre bourg à hauteur de 15 k€ (action 33 de l’acte 2) : 30 k€ en 
2025 (rattrapage 2024 + 2025) pour l’OPAH-RU de Chalonnes sur Loire en fonctionnement et 10 k€ 
pour St Georges et pour Rochefort, (5k€ chacune), en investissement. 

 

✓ Défi n°3.   La qualité de l’offre de services aux habitants 

▪ Actions sociales  

L’action sociale de la Communauté de communes s’articule autour d’une ambition forte : 

garantir l’accès aux droits et aux services pour tous les habitants du territoire. En 2025, cette politique 

s’est structurée autour de deux axes majeurs :  

- Le renouvellement de la Convention Territoriale Globale (CTG) qui dessine le projet social de 
territoire pour les cinq prochaines années (2025-2029), (Action n° 40).  

- Le déploiement d’actions concrètes en matière de médiation numérique, d’accès au logement et de 
mobilité solidaire  

o Postes Conseillers Numériques (Action 42) : Co-financement Etat/Banque des Territoires 
(85 k€) et FEDER (270 k€) pour les 36 mois d’octobre 2024 à septembre 2027 – acompte de 
122 k€ en 2026. Les conseillers numériques déploient leurs actions au plus près des 
habitants : permanences dans les communes, accompagnements individuels personnalisés, 
ateliers collectifs thématiques. Ils construisent également un réseau partenarial avec les 
associations, écoles, collèges et centres sociaux pour déployer des actions communes. 
L’année 2025 a été marquée par une diversité d’initiatives touchant tous les publics : 
accompagnement individuel, ateliers, conférence.  1 193 accompagnements ont été réalisés 
en 2025. 

▪ Actions culturelles  

Le soutien à l’école de musique Le Quartet (Action 41) est renforcé : 505 k€ € en fonctionnement (+6%). 
En 2025, le Quartet accompagne plus de 1 000 élèves, avec 25 instruments différents enseignés par 51 
professeurs 

▪ La petite enfance   

La communauté de communauté est devenue autorité organisatrice des services Petite enfance en 
2025. 
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Dans ce nouveau contexte, deux axes de travail ont été conduits :  

- La réorganisation des relais Petite enfance (Action 43) : Au 1er avril 2025, le territoire du RPE de 
Chalonnes/Loire a été étendu permettant une couverture de l’ensemble du territoire avec 1.1 ETP 
d’animatrice RPE supplémentaire. 

- Adaptation des établissements d’accueil de la petite enfance (Action 44) 

o Continuité du programme d’amélioration des bâtiments au niveau énergétique et du confort 
thermique : chaudière à Chalonnes (18 k €) et équipements et petits travaux dans les 
établissements communautaires (30 k€) 

o Restructuration extension du multi accueil de Brissac 1 2 3 Soleil : 820 k€ payés et 343k€ 
restent engagés 

.1.2 Les actions hors projet de territoire  

✓ La gestion des politiques communautaires  

▪ La voirie 

- La voirie d’intérêt communautaire a fait l’objet d’entretien chiffrés à 2,2 M€ (hors RH) réalisés en 
fonctionnement sur 2,59 M€ inscrits auxquels il faut ajouter 343 k€ d’entretien structurel en 
investissement (291 k€ réalisés et 52 k€ engagés) 

- En investissement, 2,8 M€ ont été mandatés et 1,37 M€ restent engagés pour la conduite des projets 
communaux 

o BEAULIEU : poursuite de l’aménagement du centre bourg : 544 k€ mandatés (phase 1 et 2), 

près de 400 k€ engagés (phase 2) 

o CHAMPTOCE-SUR-LOIRE : aménagements de l’entrée Nord du bourg entre le centre-bourg 

et le nouveau lotissement : 298 416.30 € HT 

o BELLEVIGNE-EN-LAYON :  

▪  Faveraye-Mâchelles : Aménagement de la rue du Colonel Artemieff : 268 655.96 € 

HT 

▪  Rablay-sur-Layon : réaménagement de la rue de la Roche : 194 000.00 € HT 

o SAINT-MELAINE-SUR-AUBANCE : création d’une liaison douce dans le Bois Coteau (travaux 

2025) = 107 389.65 € HT.  

o BRISSAC-LOIRE-AUBANCE :  Saint-Remy-la-Varenne : réaménagement du centre-bourg : 374 

985.80 € HT et St Saturnin : 435 K€. 

o LES GARENNES-SUR-LOIRE : adaptation de la voirie de la traversée de Juigné-sur-Loire avant 

la reprise de la chaussée par le Département (phase 1) : 123 217.00 € HT. 

o Diverses communes : mises aux normes pour les personnes à mobilité réduite de points 

d’arrêt routier prioritaires de lignes de bus régulières régionales : 233 940.50 € HT. 

▪ GEMAPI  

- Dans le cadre de la gestion des digues classées (Petit Louet et Digue de St Georges) en matière de 

lutte contre les inondations confiées à l’Etablissement Public Loire (EPL) :  

o Fonctionnement : 95 k€ TTC 

o Investissement : 315 k€ TTC (engagés et reportés 2026) 
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- Contributions 2025 auprès des 3 syndicats de rivières à qui la CCLLA a délégué les missions de la 

GEstion des Milieux Aquatiques (GEMA) : 223 k€ pour le syndicat Layon Aubance Louet (SLAL) ; 34 k€ 

pour le syndicat des Basses Vallées Angevines (SMBVAR) , 4,4 k€ pour le Syndicat Mixte de Bassins 

(SMiB) 

▪ Sport 

- Piscine du Layon : 

o La délégation de service public (DSP) de la piscine du Layon a pris fin au 31/12/2025. L’année 
2025 a donc été consacrée à l’élaboration du contrat et à sa mise en concurrence dans le 
cadre d’une procédure très formalisée. A l’issue de cette mise en concurrence le prestataire 
Prestalis a été désigné comme délégataire pour une durée de 5 ans. Le montant de la 
contribution passe de 210 k€ /an à 262 k€/an. 

o Dans le cadre de l’actuel contrat de DSP, le prestataire a fait une demande indemnitaire sur 
la base de la théorie de l’imprévision (évolution forte des coûts d’énergie) qui a été examinée 
et est apparue justifiée. Un Protocole transactionnel a été proposé avec une indemnité 
forfaitaire de 50 k€ versées en 2025. 

o La compétence sport représente un budget de fonctionnement de 400 k€ (stable par rapport 
à 2024). Cela comprend la DSP piscine (210 k€), les transports des scolaires (80 k€), les 
entrées piscine (100 k€) et l’entretien du bâtiment (3 k€). 

o En investissement, un assistant à maitrise d’ouvrage a été désigné pour accompagner les 
travaux de rénovation de la piscine du Layon estimés à un montant total de 1,2 M€ réparti 
sur les exercices 2025 (640 k€) et 2026 (560 k€). 

- Enfin, la CCLLA verse depuis 2023 un fonds de concours de fonctionnement pour la piscine de 
Rochefort d’un montant forfaitaire de 40 k€ qui sera à nouveau inscrit en 2026. Cet engagement pour 
4 ans (2023-2026) nécessitera un nouvel arbitrage en 2026 pour les années suivantes. 

▪ Culture  

- Déploiement du fil artistique paysager : 17 k€ en fonctionnement et 159 k€ en investissement. 
Subvention leader = 34 k€ en investissement. 

- En 2025, les bibliothèques du Rézouest ont rejoint celles du Rézokili pour ne former qu’un seul réseau 
(acquisition de documents et matériel, programme d’action culturelle, logiciels : 62,5k € en 
fonctionnement (54 en 2024). 

- Contrat Local d’Education Artistique (CLEA) : 90 k€ en actions portées par la CCLLA et Villages en 
scène (VES) - financements prévisionnels : 78 620 €. Le Contrat Local d’Éducation Artistique (CLEA), 
a été renouvelé pour trois ans Il vise à démocratiser l’accès à la culture. Avec 34 représentations 
scolaires et un projet fédérateur autour de l’eau réunissant habitants, bibliothèques, écoles et 
structures médico-sociales, le CLEA continue de tisser un lien fort entre art et enjeux de territoire. 2 
900 élèves ont bénéficié d’un spectacle, d’un atelier ou d’une rencontre, soit 106 classes. 

- Villages en Scène (VES) : Programmation = 223 680 € € en fonctionnement et 8,5k en investissement 
(gradins mobiles et projecteurs renouvellement éléments parc matériel vieillissant). Acquisition 
d’une sono par la CCLLA pour 115 k€. 

La saison 2024-2025, combinant spectacles en salle et arts de rue, a connu un franc succès avec une 
fréquentation en hausse (+ 34 %) et l’atteinte des objectifs de diversification et de rajeunissement 
des publics, tout en étendant l’offre culturelle à de nouvelles communes.9 000 spectateurs dont 3 
000 scolaires ont assisté aux différentes représentations 

- Village d’artistes : 71 000 € en fonctionnement + 5 k€ pour des réparations sur le bâtiment + 22,5K 
pour la nouvelle borne d’accueil 
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▪ Actions sociales  

- Accompagnement des personnes âgées : Contrat Local Information et de Coordination (CLIC). Le 
CLIC a renforcé sa présence territoriale en 2025 avec l’ouverture de permanences régulières dans 
les France Services de Saint-Georges-sur-Loire (CSI L’Atelier) et de Brissac Loire Aubance (CCAS). 
Cette stratégie de proximité permet d’aller au-devant des personnes âgées et de leurs proches, de 
faciliter l’accès à l’information et à l’accompagnement dans leur lieu de vie. L’année 2025 a été 
marquée par de nombreuses actions en faveur des aidants familiaux pour créer du lien, offrir du 
répit et favoriser le bien-être : 

o Augmentation des charges de personnel du CLIC (+37 000€) et sollicitation auprès du Conseil 
départemental pour absorber une partie de l’augmentation des charges de salaire : Le CD a 
maintenu le montant de sa subvention.  

o Diminution de la dotation de la CARSAT (- 2 000€ sur 2025)  

- Coordination des politiques sociales communales (Convention Territoriale Globale – CTG) :  

o Poursuite de la subvention pour les coordonnateurs des micro-territoires = 30 k€ 

o Augmentation des recettes CAF pour les postes de chargés de coopération thématiques et 
stratégique dans le cadre de la CTG de 2 à 2.8 ETP : 48 000€ (+ 20 000 €) 

- Gestion et animation de la politique de la Petite enfance (0-3 ans) à travers le financement du service 
(750 k€ sous la forme de marché public avec VYv 695 k€ et l’association Premier pas pour 55 k€ ; 142 
k€ sous la forme de subvention à des associations)  

▪ Accueil des gens du voyage :  

o Approbation du nouveau Schéma Départemental 2025-2031  

o Construction d’une aire d’accueil permanente de 8 emplacements sur Brissac Loire Aubance 
(1,13 M€ payé ; restent engagés 280 k€) – 145 k€ de subvention perçue, reste à percevoir : 
153 k€ 

o Poursuite du projet d’habitat adapté sur Terranjou (97 k€) (action 38 de l’acte 2) – 5 671 € 
réalisé (mise en compatibilité du PLU) – ce projet estimé à 90 000 € est décalé à 2027.  

✓ La poursuite de la structuration de l’action publique locale  
 

- Schéma directeur des eaux pluviales : 300 k€ payés en 2025 (restent engagés 700 k€) ; 209 k€ ont été 

appelé auprès des communes dans le cadre de la convention de groupement de commande. 

 

- Elaboration du Plan de Mobilité simplifiée : l’étude est réalisée par l’AURA pour 38 270 €. Le Plan de 

mobilité simplifié a été élaboré et doit être proposé à l’approbation du conseil communautaire début 

2026. 

✓ Le fonctionnement de la CCLLA et les services ressources  
 

▪ Siège unique  

- Accompagnement sur l’organisation du futur site en lien avec les agents (38 k€) et poursuite des 
études de maîtrise d’œuvre pour un peu plus de 600 k€.  

- Acquisition du site « Carlift » pour assurer le stockage des services lecture publique, archives, Village 
en Scène (VES) et qui servira, avant la livraison du site unique, à la continuité des activités pendant 
la phase de travaux du futur site unique = 740 k€.  

▪ Communication   
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137 k€ en dépenses de FCT (sur 155 k€ au BP). L’année 2025 a été marquée par la poursuite de la 

mise en œuvre du plan d’actions de la stratégie de communication, pour un montant de 21 300 € : 

- Uniformisation identitaire pour clarifier l’action de la Communauté de communes Loire Layon 
Aubance par une meilleure identification des services :  

o Mise à jour de la signalétique sur tous les bâtiments des structures petite enfance, 

o Nouvelle signalétique événementielle. 

- Création d’un extranet pour les élus communautaires, les élus municipaux et DGS des communes 
(coûts d’hébergement et de maintenance alloués au service ressources numériques) pour renforcer 
la transparence et l’information des élus, faciliter la coopération et l’engagement et optimiser 
l’efficacité organisationnelle. 

- Acquisition de sacs à dos Loire Layon Aubance pour le kit de bienvenue des nouveaux collaborateurs, 
visant à renforcer le sentiment d’appartenance à la Communauté de communes. 

- Une enveloppe de 90 500 € a été allouée à la réalisation de 4 magazines de 16 pages en 2025 
comprenant la rédaction, les prises de vue, la mise en page, l’impression et la distribution du 
magazine. 

- Une enveloppe de 20 000 € a été allouée aux événements de cohésion : cérémonie des vœux au 
personnel, rendez-vous estival et marathon inter-entreprises. 

▪ Ressources numériques 

Le service ressources numériques s’est inscrit pour l’année 2025 dans une logique de stabilisation de 

son environnement après deux années d’évolution et d’accompagnement des collaborateurs.   

- Dans ce contexte, les investissements ont été consacrés à assurer la continuité du renouvellement 
du parc machine, amplifié par l’arrêt des livraisons par Microsoft des mises à jour pour la version 
Windows 10 et l’obligation induite de remplacer des postes opérationnels mais incompatibles avec 
la nouvelle version de Windows. Les investissements matériels ont été nécessaires à hauteur de 73 
K€ dont environ 50 K€ ont été consacrés à l’économie circulaire du reconditionné ou de la seconde 
main. 

- Pour assurer le fonctionnement des services en matière de digital et notamment l’hébergement 
applicatif, les réseaux et télécommunications, les impressions, les diverses maintenances ainsi que 
les petites fournitures, le service ressources numériques a consacré un budget de 354,5 K€ en 2025. 
Compte tenu du retard pris pour la réalisation de l’audit sécurité (défaillance fournisseur) et du fait 
de l’abandon du projet de développement de connecteurs pour les outils OpenGST et Pytheos, 
remplacé par la fourniture d’API, le service a restitué des crédits à hauteur de 6K€ sur le compte 611 
-Contrat de prestations. Par ailleurs, suite à un travail d’optimisation du nombre de boites mail et à 
des coûts d’hébergement de la solution Ciril inférieur aux prévisions, le service a restitué des crédits 
à hauteur de 10K€ sur le compte 65811-Droits d’utilisation -Informatique en nuage 

- En matière de logiciel, la migration des logiciels pour les Finances et la RH vers une solution plus 
adaptée à notre organisation car plus évolutive a été engagée et devrait se terminer comme convenu 
au 1er janvier 2026. Le montant de ce projet s’élève à 97,6 K€ pour les logiciels et prestations 
d’installation (investissement) et 10,7 K€ pour la partie hébergement (fonctionnement). 

▪ Système d’information Géographique (SIG) 

- En 2025, l’hébergement et la maintenance des logiciels spécifiques au SIG ont représenté un coût de 
19.3K€. 
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- A cela s’ajoute la fourniture de consommable et de fourniture administrative pour un montant de 
1.6K€, la cotisation récurrente PCRS pour un montant de 6K€ et le maintien des logiciels Cartolander 
et Orpheon pour un montant de 2.8K€. 

- En matière d’investissement logiciels : acquisition de l’outil de catalogage de données du SIG Isogeo 
(traçabilité des sources et datation des données) pour un montant de 27,7K€ ainsi que du module 
GEO Mobilité (application mobile de saisie) et la tablette 5G équipée d’une puce GPS pour un 
montant de 4,4K€ et un coût de prestation de 2,4K€. 

- Le budget prévisionnel 2025 prévoyait des coûts de prestations à hauteur de 12K€ pour la mise en 
place de connecteurs spécifiques avec le SIG, le déploiement et la fourniture d’API par différents 
prestataires n’ont pas rendu nécessaire de faire appel à ces prestations et ont conduit à une étude 
pour l’utilisation des API disponibles, et une restitution de crédit à hauteur de 4K€ a été réalisée. Seul 
le recours à un bureau d’études pour un montant de 2K€ a été mobilisé pour la finalisation du projet 
concernant les PLU de deux communes et une prestation d’accompagnement pour la mise en place 
d’un outil d’exploitation des API pour un montant de 2.6K€. 

▪ Archives (2 ETP dont un dédié aux communes) 

En 2025, pour l’activité d’archivage, il a été consommé un peu plus de 2,7K€ pour des fournitures 
administratives dont une petite part a été ou sera refacturée aux communes. Il y a une légère 
augmentation par rapport à 2024 en grande partie due aux inondations qui ont nécessité l’achat de 
fournitures non prévues. De plus, des documents ont dû être déplacés sur un autre site pour éviter 
de nouveaux soucis ce qui a nécessité l’acquisition de nouveau rayonnage pour un montant de 3,2K€. 
Les coûts de gestion des éliminables a été de 2 K€ et des documents ont dû être décontaminés pour 
un coût de 2K€ également. 

▪ Moyens généraux 

- Acquisitions de « Mobiliers de bureau » (budget annuel = 20 k€)  

- Nettoyage des locaux administratifs hors services communs 43 k€ dont il faut déduire 2 k€ de 
pénalités pour service non fait. 

- Poursuite de la prospection et fidélisation des traiteurs et producteurs locaux sur l’ensemble du 
territoire (budget annuel : 60 k€)  

▪ Les services communs  

- Services techniques :  

o Ils représentent 5 560k€ (+190 k€/2024) dans les charges de personnel de la CCLLA et 977 K€ 
(+50k€/2024) au Chapitre 011 et autant en recettes  

o Les travaux des sites techniques secteur 3 ont pesé pour 1,1 M€ k€ (subvention perçue 66 k€ 
- reste à percevoir 150 k€). Il reste à percevoir la DETR pour le CT1 pour 274 k€. 

o Le marché d’équipement pour des vêtements de travail et protections individuelles (EPI) afin 
d’équiper tous les agents et d’harmoniser les équipements a été attribué. 

- Le service ADS : 

o Légère baisse des demandes en 2025/ 2024 :  

▪ 495 PC dont 430 déposés en ligne – 86 % déposés en ligne 

▪ 1634 DP au total dont 1263 déposées en ligne – 77 % déposées en ligne 

▪ 1860 CU dont 1755 déposés en ligne - 94 % déposés en ligne 

▪ Tous les types de dossiers sont en augmentation concernant le dépôt en ligne depuis 

2023, et sans modalités de communication supplémentaire. 

o Coût du service ADS 2025  

360 k€ dont 320 k€ de frais de personnel (317 k€ en 2024) 
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.1.3 En synthèse 

✓ Photographie de la section de fonctionnement 2025 

- Dépenses : 10 108 k€ 

 

 

- Recettes : 1 383 k€ 
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✓ Photographie de la section d’investissement 2025 

- Dépenses 2025 : 16 226 k€ (mandaté + engagé) 

 

- Recettes 2025 : 3 055 k€  
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2. L’EXECUTION COMPTABLE 2025 

2.1- Dépenses de fonctionnement 2025 

 

DEPENSES_FCT_BILAN Total des dépenses réelles de fonctionnement Variation DRF/N-1 DRF par habitant 

2024 30 417 321,91 5.72 % 525,49 

2025 29 922 418,47 -1.63 % 516,94 
 

 

7,7 M€ : -227 k€ soit 
- 93 k€ de reversement à 3 R D’Anjou  
- 50 k€ de dégrèvement de TVA 
- 80 k€ d’attribution de compensation 
reversée 

6,6 M€ :  - 440 K€ qui s’explique 
essentiellement par  -460 k€ d’entretien voirie  

11,4 M€ : + 575 k€ (année pleine des 

recrutements 2025 (+163 k€), nouveaux 

postes (113 k€) mesures nationales (237 

k€ ; SC =60 k€) – Cf charges de personnels 

Evolution 2025/2024 
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La répartition des dépenses est la suivante :  

 

DEPENSES_FONCTIONNEMENT 2024 % D Réelle 2025 % D Réelle Observations 

Charges à caractère général 6 994 750,67 23 % 6 612 984,39 22 % La diminution des dépenses est essentiellement due à la voirie  

Charges de personnel (cf 
partie personnel) 

10 788 897,72 35 % 11 364 706,90 38 % 

- Année pleine des recrutements 2024 = + 163 k€ 

- Création de postes 2025 = + 113 k€ 

- CNRACL = 140 k€ + revalorisation = 27 k€ + prévoyance 70 k€ 

- Services Communs : nouveaux postes et renforts / 

remplacements validés par les commissions de gestion = 60 

k€) 

Atténuations de produits 7 913 425,52 26 % 7 688 336,76 26 % RI 2024 = 6 050,7 k€ - RI 2025 = 5 956,7 k€ 

Autres charges de gestion 
courante 

3 922 120,36 13 % 4 109 569,76 14 % 
50 k€ d’indemnisation de Prestalis, +15 K€ de ANV +23 k€ de 
regul TVA 

- Dont dépenses d’intervention 3 064 508,09 10 % 3 474 603,01 12 % 

SDIS (+35k€), Quartet, VES, petite enfance (+30 k€), GEMAPI, 
PMLA, AURA, musée, micro-territoires, piscine Rochefort, Budget 
act. Eco (+ 350 k€ sur un autre compte en 2024) et Budget OT 
(347 k€= 2024) 

Autres dépenses 708 037,97 2 % 70 000,00 0 % Provisions pour GEMAPI 

Total des dépenses de gestion 
courante 

30 327 232,24 100 % 29 845 597,81 100 % 
 

Charges financières 82 792,34 0 % 72 819,20 0 % 
Les intérêts des comptes à terme couvrent plus que les intérêts 
de la dette 

Charges exceptionnelles  (Hors 
cessions d’immo.) 

7 297,33 0 % 4 001,46 0 % 
 

Total des DRF 30 417 321,91 100 % 29 922 418,47 100 %  

Dépenses de fonctionnement 
d’ordre 

2 833 561,42  2 370 804,62  
 

=== TOTAL DES DÉPENSES DE 
FCT === 

0,00  0,00  
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✓ Frais de personnel 

Les charges de personnel évoluent à travers les créations de poste mais aussi du fait des orientations nationales.  

Coefficient de rigidité : charges de personnel / DRF 

 2024 2025 

Sans correction  35,5 % 37,9 % 

Corrigé RI 44,28 % 47,34 % 

Poids des seuls services 

communautaire BP 

27,16 % 30,52 % 
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Evolution RH des SC et services 
communautaires

SC

à la charge CCLLA

évolution des charges des SC

évolution des charges des Services communautaires

 2022 2023 2024 2025 

ASSAINISSEMENT 295 760 327 474 389 279 406 197 

ADS 226 524 241 576 257 645 276 023 

SC 4 920 852 4 962 790 5 373 612 5 480 777 

St Jean 37 546 39 816 42 962 43 846 

Total 5 480 682 5 571 656 6 063 498 6 206 843 

évolution 6,16% 1,66% 8,83% 2,36% 

     

Cout total RH  9 405 180 9 986 820 10 789 033 11 364 707 

évolution 1,79% 6,18% 8,03% 5,34% 

à la charge CCLLA 3 924 498 4 415 164 4 725 535 5 157 864 

évolution -3,74% 12,50% 7,03% 9,15% 

POIDS DES DEP DE 
PERSONNEL / DRF 

Ratio national = 41,7 % 

 
24,95% 

 
26,84% 

 
27,16 % 

 
30,52 % 

 
2025  : 

- année pleine des recrutements 2024 =163 k€ 

 - nouveaux postes = + 113 k€  

- Services communs techniques + ADS = 60 k€ 

- Mesures nationales (+ 237 k€) : +3% de CNRACL (140), revalorisation bas 

salaires (27) , prévoyance (70) 
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✓ Les charges de fonctionnement (chapitre 011) 

 

CHARGES_CARACTERE_GENERAL Charges à caractère général Dont service commun Variation charges à caractère général 
2024 6 994 750,67 903 176 5.7 % 

2025 6 612 984,39 900 938 -5.46 % 

Les charges liées aux services communs techniques sont stables malgré l’inflation.  

Le détail des charges à caractère général les plus importantes (chapitre 011) : 

CHARGES_CARACTERE_GENERAL_LISTE 2024 % D Réelle 2025 % D Réelle CHARGES_CARACTERE_GENERAL_LISTE 

611 - Contrats de prestations de services 1 264 430,15 18 % 1 432 815,41 22 % 
+110 k€ pour la petite enfance (notamment SEGUR) ; +40 k€ 
pour la gestion des TAGV (terrains supplémentaires) 

615231 - Voiries 1 833 716,39 26 % 1 369 922,90 21 %  

62875 - Remboursements de frais aux 
communes membres du GFP 

768 393,52 11 % 719 510,95 11 % Petite enfance Chalonnes 

60622 - Carburants 414 849,23 6 % 388 971,29 6 % Baisse du prix des carburants 

6284 - Redevances pour services rendus 293 554,43 4 % 250 261,88 4 % Piscine + RI 

617 - Études et recherches 209 235,15 3 % 237 337,39 4 % 
98 k€ d’études voirie ; 91 k€ pour SD des NRJ + GES ; 34 k€ 
d’étude GEMA + PLU 16 k€ 

61551 - Matériel roulant 195 827,36 3 % 205 256,43 3 %  

60633 - Fournitures de voirie 179 481,34 3 % 157 896,50 2 %  

6068 - Autres matières et fournitures 159 890,70 2 % 146 923,96 2 %  

60612 - Énergie - Électricité 164 464,88 2 % 130 880,81 2 %  

60632 - Fournitures de petit équipement 129 694,21 2 % 121 009,13 2 %  

6184 - Versements à des organismes de 
formation 

106 409,35 2 % 120 929,65 2 % Nouveau logiciel finances/RH 

6168 - Autres 111 982,90 2 % 113 492,04 2 %  

6188 - Autres frais divers 92 630,64 1 % 108 928,17 2 %  

62878 - Remboursements de frais à 
d’autres organismes 

55 616,40 1 % 108 005,65 2 % 
Bascule sur ce compte du remboursement de frais à l’EPL 
(avant sur 012) 

Autres 1 014 574,02 15 % 1 000 842,23 15 %  

TOTAL 6 994 750,67  6 612 984,39   
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✓ Les charges de gestion courante (chapitre 65) 

 

Elles comprennent les dépenses du chapitre 65. 

AUTRES_CHARGES_GESTION_COURANTE Autres charges de gestion courante Variation autres charges de gestion courante 

2024 3 922 120,36 1.91 % 

2025 4 109 569,76 4.78 % 

 

Le détail des autres principales charges de gestion courante (chapitre 65) : 

AUTRES_CHARGES_GESTION_COURANTE_LISTE 2024 % D Réelle 2025 % D Réelle  

6553 - Service d’incendie 1 114 869,00 28 % 1 150 412,00 28 % SDIS 49 

65748 - Autres personnes de droit privé 1 055 910,00 27 % 723 468,26 18 % Subvention à l’OT a changé d’imputation 
65736211 - BA ADM. non doté de la personnalité morale 0,00 0 % 697 000,00 17 % BA actions éco (350 k€) + OT (347 k€) 
65568 - Autres contributions 331 729,78 8 % 385 469,75 9 % GEMAPI (+50 k€), PMLA (97 k€), SIEML (10 K€), Anjou Num. (15k€)  
657381 - Autres établissements publics locaux 222 380,00 6 % 224 640,00 5 % VES 
65311 - Indemnités de fonction 203 463,84 5 % 201 324,82 5 %  
6558 - Autres contributions obligatoires 155 559,00 4 % 174 379,00 4 % SIRSG +20 k€ 
65811 - Droits d’utilisation - informatique en nuage 200 874,47 5 % 138 533,39 3 %  
65888 - Autres 14 042,19 0 % 128 259,91 3 % Indemnité Prestalis (50 k€), régul TVA  23 k€ - remboursements RI 

657341 - Communes membres du GFP 146 756,31 4 % 70 000,00 2 % Piscine de Rochefort et études OPAH RU (2024+2025) -en 2024 compte 
utilisé pour clôture ZA (99 k€) 

65821 - Déficit des budgets annexes à caractère administratif 356 267,18 9 % 61 663,69 2 % Changement de compte de la subvention BA act. Eco – reste clôture ZA 

65314 - Cotisations de sécurité sociale - part patronale 52 100,72 1 % 51 708,96 1 %  
657358 - Autres groupements 22 500,00 1 % 30 000,00 1 % CTG  
657382 - Organismes publics divers 14 804,00 0 % 19 234,00 0 % Annulations RI 

65313 - Cotisations de retraite 19 474,97 0 % 18 190,42 0 %  

Autres 11 388,90 0 % 35 285,56 1 %  

TOTAL 3 922 120,36  4 109 569,76   
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✓ Les subventions versées 

 

 VERSEE 2024 VERSEE 2025 OBSERVATIONS 

ECOLES DE MUSIQUE 487 588 506 735 Quartet + Loire Authion ( 16 358 €) 

CULTURE 280 380 294 688 Village d’artistes 71 008 € ; VES 223 680 € 

TOURISME 373 140 0 Reprise en régie de l’OT – fermeture du musée 

PETITE ENFANCE 135 482 142 125 Bonus territoire perçu par les associations en direct 

CTG  30 000 30 000 Centres sociaux, commune 

 1 306 590 € 973 548 €  
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2.2- Recettes de fonctionnement 2025 

 

 

 

              

 

 

 

 

 

 

RECETTE_FCT_BILAN 
Total des recettes réelles de 

fonctionnement 
Variation RRF 

Recettes réelles de fonctionnement 
par habitants 

RRF/Habitant - Moyenne 
Nationale 

2024 34 388 528,88 3.32 % 580,83 477,00 

2025 35 166 951,17 2.26 % 595,08 477,00 

SDVD = produit des services et du domaine, ventes diverses (Chap. 70) 

= reversement REOM/RI au syndicat 3R D’Anjou pour 6 M€ 

 

Reprise sur provision = 413 k€ 
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Les évolutions sont les suivantes : 

RECETTES_FONCTIONNEMENT 2024 % R Réelle 2025 % R Réelle  

Impôts et taxes 21 361 888,25 62 % 22 099 090,50 63 % 
Evolution liée à l’intégration de la part 2 en année N pour 
les SC +750 K€ 

Dotations et subventions 5 052 551,27 15 % 

 
 

5 329 048,58 
15 % 

+ 60 k€ de DGF 
-160 k€ de FCTVA  
+125 k€ de compensation de l’Etat  
+160 K€ de subventions diverses 

Autres produits courants stricts 7 767 148,48 23 % 
7 450 134,41 

21 % - 100 k€ de RI et 96 k€ de reprise de provisions (400 en 
2024)  

Atténuations de charges 201 830,94 1 % 173 262,42 0 %  
Total des recettes de gestion courante 34 383 418,94 100 % 35 051 535,91 100 %  
Produits financiers 0,00 0 % 96 038,70 0 % Intérêts des placements 
Produits exceptionnels (Hors cessions d’immobilisations) 5 109,94 0 % 19 376,56 0 % Remboursements d’assurance 
Total des recettes réelles de fonctionnement 34 388 528,88 100 % 35 166 951,17 100 %  
Recettes de fonctionnement, opérations d’ordre 344 915,90  420 906,28  Amortissement des subventions 
Produits des cessions d’immobilisations 656 357,12  13 878,50  Vente des logements de Champ/Layon pour 600 k€ en 2024 
Excédent de fonctionnement reporté 13 163 099,23  10 282 191,14   
=== TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT === 48 552 901,13  45 883 927,09   

Excédent ou déficit de fonctionnement 15 302 017,80  13 626 490,34  
En 2024, le BP a fait une avance de 4,6 M€ aux 
budgets annexes économiques 

 

✓ En matière de fiscalité  

  

CONTNS 
Base nette 
habitation 

Variation TH 
Base nette 

Foncier Bâti 
Variation FB 

Base nette 
Foncier non bâti 

Variation FNB Base nette CFE Variation CFE 

2024 3 872 584 2.51 % 54 134 616 5.01 % 4 267 249 3.79 % 15 911 340 + 10,1 % 

Evolution physique des bases -52239 -1.36 % 570 837 1.05 % - 4 327 -0.1 % 898 465 5.65% 
2025 2 868 037 -25.94 % 55 947 991 3.35 % 3 823 154 -10.41 % 16 541 000 + 3.96 % 
Evolution physique des bases -1 070 381 -37.32 % 893 087 1.6 % -516 638 -13.51 % 359 167 2.17% 

Revalorisation annuelle des bases (CMF) : 1,7 % 
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Pour la Taxe d’THabitation des Résidences Secondaire (THRS), la baisse des bases est liée à la loi de finances 2025 : recentrage du champ d’application de cette taxe 

aux seuls locaux meublés d’habitation, non détenus à titre privatif par des sociétés, associations ou organismes privés. Une allocation compensatrice d’un montant 

de 29 514 euros a été versée à LOIRE LAYON AUBANCE à ce titre. De plus avec la mise à jour des données d’occupation des locaux incombant aux propriétaires 

(Application « gérer mes bines immobiliers » GMBI), des erreurs ont été commises et des dégrèvement accordés en 2023 et 2024 entièrement pris en charge par 

l’Etat mais cela a faussé les bases 2023 et 2024, artificiellement gonflées. Cependant on observe que le produit de THRS est alors compartable à 2022 alors que 

depuis 2022 deux évolution majeures du CMF sont intervenues : +7,1 % puis 3,4 % puis 1,7 %. IL manquerai donc au moins 30 k€ en 2025. 

Pour la TFNB, la baisse des bases est liée également à la loi de fiannces 2025 et à l’application d’une exonération partielle de 30% sur les terres agricoles, contre 

20% auparavant, sans-compensation par l’Etat. 
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FISCALITE TOTALE - Mise en place de la taxe GEMAPI en 2023 

- Bases corrigées des réformes TH/CVAE et incluant les 

compensations de l’Etat comptabilisées en chapitre 

74 (cf locaux industriels) 

- En 2025, la revalorisation loi de finances est de + 1,7 % 

(3,9% en 2024 et 7,1 % en 2023)  

- Le taux de CFE est passé de 22.75 % à 24,09% en 2024 

- Les bases physiques de TFPB augmentant de 1,6% 

contre 1,05 % en 2024.  

- Pour la CFE, on constate une moindre évolution des 

bases physiques 2,17 % contre 5,65 % en 2024 

 

+1,07 % 

+ 12% 
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AUTRES_IMPOTS 2024 % R Réelle 2024 % R Réelle  

7382 - Fraction de TVA 6 572 060,00 19 % 6 589 705,00 19 % Compensation TH 

73111 - Taxes foncières et d’habitation (RS) + CFE 6 098 695,00 18 % 6 151 606,00 18 %  

73211 - Attribution de compensation 3 148 321,00 9 % 3 898 454,47 11 % Ajustement de la part 1 des SC 
7352 - Fraction compensatoire de la CVAE 2 293 379,00 7 % 2 433 595,00 7 % +140 k€ non annoncée – à faire expliquer 

73223 - FPIC 767 932,00 2 % 721 166,00 2 %  

7346 - Taxe pour la gestion des milieux aquatiques et la 
prévention de inondations 700 506,00 2 % 700 000,00 2 % Taxe GEMAPI 

7328 - Autres reversements de fiscalité 490 524,65 1 % 646 832.00 2 % Part 2 des services communs 
73113 - Taxe sur les surfaces commerciales 547 800,00 1 % 456 133,00 1 % Nombreux impayés constatés qui seront reversés en 2026 
73114 - Impositions forfaitaires sur les entreprises de 
réseau 300 484,00 1 % 338 628,00 1 %  

7318 - Autres impôts locaux ou assimilés 128 880,00 0 % 135 368,00 0 % Rôles sup + reversement 2024 de fraction de TVA pour 23 k€ 

7323 - Reversement du prélèvement sur les jeux et les 
paris hippiques 

2819,39  2901,03  
 

autre   23 362.00   

TOTAL 21 361 888.25 62 % 22 099 090,50 63 %  

 

✓ Les dotations et participations :  

Les dotations et participations comprennent les recettes du chapitre 74 hors dotation globale de fonctionnement. 

DOTATIONS_PARTICIPATIONS_LISTE 2024 % R Réelle 2025 % R Réelle  

74833 - État - Compensation au titre des exonérations de 
taxes foncières 1 405 292,00 4 % 1 529 444,00 4 % 

+8,8 % dont +1.7 % revalorisation loi de finances 

74718 - Autres 63 762,50 0 % 212 600,00 1 % Conseillers numériques (35 k€) ; COT (73 k€) DRAC (104 k€ dont 72 k€ pour musée) 

744 - FCTVA 289 563,66 1 % 201 289,08 0 % 
Réduction des dépenses éligibles de 30% et beaucoup de rejet de dépenses par les services de 
la préfecture 

7473 - Départements 204 498,32 1 % 81 306,90 0 % CLIC 51 K€ CLEA 27 K€ Archiviste 2k€ 
747888 - Autres 62 151,35 0 % 75 978,32 0 % Chargé de coop. 61 k€ HTH 5k€ CLIC 10 k€ 
7472 - Régions 2 000,00 0 % 73 370,67 0 % SARE et CEE 

74773 - FEADER 0,00 0 % 72 568,73 0 % Chargé de mission TE (52 k€) sensibilisation enjeux clim. 20 k€ 

74888 - Autres 9 117,78 0 % 17 492,88 0 % ALT 9 k€ - CEREMA 7 k€ 

74748 - Autres communes 7 263,66 0 % 5 947,00 0 % CLIC 

74758 - Autres groupements 6 000,00 0 % 5 000,00 0 %  

7476 - Sécurité sociale et organismes mutualistes 5 000,00 0 % 2 500,00 0 %  

Autres 7 000,00 0 % 0,00 0 %  

TOTAL 2 061 649,27 6 % 2 277 497,58 6 %  
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La dotation globale de fonctionnement (DGF), instituée par la loi du 3 janvier 1979, est un prélèvement opéré sur le budget de l’État et distribué aux collectivités 

locales.  

 

 

 

Les autres recettes sont constituées des chapitres 70 et 75. 

AUTRES_PRODUITS_FONCTIONNEMENT_1 2024 % R Réelle 2025 % R Réelle Observations 

70611 - Redevance d’enlèvement des ordures ménagères 6 050 687,60 18 % 5 939 093,34 18 %  

70875 - Remboursements de frais par les communes membres du GFP 558 512,81 2 % 591 225,91 2 % Convention petite enfance avec Chalonnes + 
fluides salles de sport (reliquats) 

70841 - Mise à disposition de personnel facturée aux budgets annexes et aux régies 389 191,79 1 % 405 777,59 1 % Budgets ass. Co. et ANC ; les BA act.éco et OT 
supporte directement les charges RH  

70845 - Mise à disposition de personnel facturée aux communes membres du GFP 74 227,09 0 % 94 803,14 0 % 
St Jean de la Croix et archivage (Bellevigne, BLA, 
Champtocé, Denée, Les Garennes, St Georges, 
VDL, Aubigné, Terranjou, La Posso) 

70848 - Mise à disposition de personnel facturée aux autres organismes 16 189,15 0 % 19 305,98 0 % Participation VES au poste de coordonnateur 
Autres 3 349,32 0 % 35 978,63 0 % Gerbage - TAGV 
TOTAL 7 092 157,76 20 % 7 074 713,95 20 %  

 

AUTRES_PRODUITS_FONCTIONNEMENT_2 2024 % R Réelle 2025 % R Réelle Observations 

752 - Revenus des immeubles 119 987,63 0 % 72 920,48 0 % Vente logements en 2024 

75821 - Excédent des budgets annexes à caractère administratif 16 349,96 0 % 70 151,20 0 % Clôture ZA (61 k€) 

75888 - Autres 4 000,00 0 % 61 663,69 0 % 
Contentieux lion vert + rmbst assurance + 
Protocole cheminement piéton Champtocé  

Autres 120 902,13 0% 90 531,36 0 % 

Pénalités retard et intérêts moratoires dus 
par le comptable et redevance fermier 
piscine et clôture ZA (12k€) 
mise aux enchères des quotas d’émission 
de gaz à effet de serre = 42 753 € 

TOTAL 261 239,72 1 % 278 964,70 1 %  

DGF DGF Variation DGF DGF par habitant 
DGF par habitant - 

Moyenne Nationale 

2024 2 990 902,00 3.84 % 51,67 51,00 

2025 3 051 551,00 2.03 % 52,72 51,00 
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2.3- Dépenses d’investissement 2025 
 

Environ 11,5 millions d’investissements réalisés en 2025 (= 2024) mais 4,6 M€ constituaient, en 2024, des avances aux budgets annexes économiques ce qui signifie 

que la CCLLA a réalisé 4,5 M€ de dépenses réelles d’investissement supplémentaires en 2025. Et il faut ajouter un peu plus de 6 M€ de restes à réaliser (RàR = 

opérations engagées) contre près de 10 M€ en 2024. Il s’agit notamment : 

- 3,4 M€ de travaux de voirie + MOE soit plus du double par rapport à 2024 (1,5 M€ en Reste à Réaliser - RàR) et 700 k€ de matériels (+59 k€ en RàR) 

- 152 k€ pour les 11 Liaisons cyclables en 2025 mais 3 marchés de MOE attribués/lancés 3 liaisons sont en consultation ou sur le point de l’être.  

- 675 k€ d’acquisition de matériels pour les services communs (+200 k€ en RàR) 

- 888 k€ pour le secteur 3 (MOE et TX) + 2 297 k€ en RàR et 30 k€ pour l’achèvement du CT sur le secteur 1 

- 651 k€ pour le Siège unique et 740 k€ d’acquisition du bâtiment Carslift – les marchés de travaux sont en cours d’attribution - mise en place d’une AP/CP 

en 2025. L’autorisation de programme est inférieure à 10 M€ 

- 1 350 k€ pour les structures petite enfance (Gros Equipements Réparations, 123 Soleil à Brissac…) + 405 k€ de RàR (notamment pour 123 Soleil). 

L’opération en AP/CP pour l’établissement petite enfance Piccolo à Val Du Layon a commencé : 16 k€ de dépense d’assistance à maitrise d’ouvrage 

- 1 143 k€ pour les aires d’accueil gens du voyage et en particulier le projet de terrain sur Brissac Loire Aubance avec 110 k€ en RàR 

- 61 k€ pour la piscine du Layon et 690 k€ en RàR pour une opération chiffrée à 1 050 k€ permettant la rénovation énergétique complète de cet équipement 

- 300 k€ pour le Schéma Directeur des Eaux Pluviales et 670 k€ en RàR 

- 120 k€ pour l’Atlas de la biodiversité  

- 34 k€ de FDC aux communes (10 k pour les études OPAH RU de Rochefort et St Georges + 24 k€ pour l’opération de centre bourg de Denée + 24 k€ en 

RàR) et 101 K€ RàR pour des fonds de concours aux bailleurs  

- 15 k€ d’aide à l’acquisition de vélos électriques et 85 k€ pour la rénovation énergétique des logements  

- 200 k€ pour la culture dont 158 k€ pour le fil artistique et 114 k€ en RàR pour l’acquisition d’une sono pour VES 

- 176 k€ de matériels/outils informatiques +61 k€ en RàR 

- 430 k€ = Fonds de concours aux communes (PFF) et 707 k€ en RàR 

DEPENSES_INVESTISSEMENT 2024 RAR 2025 RAR Observations 

Dépenses d’équipement brut 6 133 020,07 
9 598 058.81 

10 575 127,09 
5 897 534.42 DONT 851 K€(réalisé + rar) =  op. Pour compte de 

tiers 
Dépenses financières d’investissement 4 870 486,73 340 315,00 574 634,13 707 939,00 Subvention d’équipement et avance aux BA éco 
Remboursement de capital 464 557,01  389 827,49   
Dépenses d’investissement 11 467 963,81 9 938 373.81 11 539 588,72 6 605 473.42  
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2.4- Recettes d’Investissement 2025 

 

RECETTES_INVESTISSEMENT 2024 RAR 2025 RAR 
Observations 

Dotations (FCTVA) et subventions 5 917 017,40 2 972 872,72 4 929 606,09 2 490 767,57 

2,78 M€ d’attributions de compensation 
876 k€ de FCTVA  
1,3 M€ de subventions encaissées : 

- 66 k€ = acompte du CT 3 
- 80 k€ pour ATLAS BIODIV 
- 504 k€ en voirie + 108 k€ de FDC 

(1,85M€ en RàR) 
- 209 k€ = rembst des communes pour 

Schéma directeur des eaux pluviales 
(SDEP) sur 691 k€ attendus 

- 56 k€ de  subv. Agence de l’eau pour le 
SDEP 

- 156 k€ pour TAGV  
- 91 k€ pour la piscine du Layon 
- 34 K€ pour le fil artistique 

Réduction réelle des dépenses d’investissement 131 723,72  22 002,70   
Autres recettes réelles d’investissement (hors emprunts) 358 166,01 1 606 988,30 160 301,52 691 682,01  

Recettes liées à l’emprunt (chapitre 16) 82 030,00  0,00 408 000,00 Emprunt CAF à taux zéro  
Excédent d’investissement reporté 2 819 348,19  338 686,13   
Excédent capitalisé 1068 0,00  5 019 826,66   

Recettes d’investissement 9 318 004,42 4 579 861,02 10 470 423,10 2 898 767,57  
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3. L’ANNEXE ENVIRONNEMENTALE AU COMPTE ADMINISTRATIF 2025 
 

L’article 191 de la loi de finances pour 2024 a introduit une nouvelle annexe au compte administratif, dite 

« annexe environnementale des collectivités locales », afin de mesurer l’impact des budgets locaux sur la 

transition écologique. Son application est précisée par le décret du 16 juillet 2024. 

A partir de l’exercice 2025, l’annexe environnementale s’applique de façon obligatoire pour les dépenses 

réelles d’investissement exécutées des budgets principaux et annexes pour tous les comptes hors 

emprunt. 

Ce travail d’analyse du budget au regard de la transition écologique s’inscrit également dans le Plan 

Climat, dans le Contrat d’Objectif Territorial (COT) que la CCLLA a signé avec l’ADEME et dans le Contrat 

de Relance et de Transition Ecologique (CRTE) signé avec la Région.  

Quelles dépenses devront être cotées ? 

Pour l’exercice 2025, la CCLLA est concernée pour les dépenses réelles d’investissement pour son budget 

principal, le budget annexe actions économiques et assainissement collectif (les autres budgets n’ont que 

trop peu de dépenses d’investissement).  

La collectivité a choisi en 2024 de ne pas coter les dépenses inférieures à 1 000 € si elles ne sont pas 

rattachées à une opération globale. Il est proposé de reconduire cette décision pour 2025 et les années 

suivantes. 

Par manque d’information sur un projet et son impact environnemental, la dépense sera considérée 

comme « non cotée ». De même, les opérations annulées sont non cotées pour les dépenses et les 

recettes.  

Comment sont classées les dépenses dans l’annexe ? 

Six axes ont été définis dans la taxonomie européenne, permettant de classifier les activités en fonction 

de leur impact sur l’environnement :  

1. Atténuation du changement climatique (= réduction des émissions de gaz à effet de serre et 

notamment de la consommation d’énergie fossile) 

2. Adaptation au changement climatique (= comment rendre résilients notre patrimoine, nos 

activités et notre santé face aux aléas climatiques) 

3. Gestion des ressources en eau (= comment préserver la qualité et la quantité d’eau) 

4. Transition vers une économie circulaire, gestion des déchets, prévention des risques 

technologiques (= comment limiter la consommation de ressources et matières premières) 

5. Prévention et contrôle des pollutions de l’air et des sols (= comment améliorer l’impact sur notre 

santé) 

6. Préservation de la biodiversité et protection des espaces naturels, agricoles et sylvicoles (=limiter 

l’artificialisation des sols et les impacts sur la faune, la flore et les milieux naturels) 

Pour le compte administratif 2025, il faut renseigner les axe 1 (comme en 2024) et 6 (nouveauté 2025). 

Chaque axe est indépendant, le montant des opérations ne peut pas être ventilé entre différents axes.  

On analyse l’opération et son montant, axe par axe. 

La cotation CCLLA 

La cotation des dépenses est actuellement en cours et sera présenté lors du compte administratif 2025 

au conseil du mois de février. 
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4. ORIENTATIONS BUDGETAIRES PROPOSEES POUR 2026 

Le Pacte financier et fiscal fixe des caps à respecter : 

- Respect des ratios de CAF nette (15% en réalisé), de capacité de désendettement (8 ans maximum) 

et de fonds de roulement en fin d’exercice (au moins 3 M€) 

- Répartition du FPIC pour soutenir les communes fragiles et reversement sur la part communautaire 

des IFER photovoltaïques et éoliennes 

- Inscription d’une enveloppe annuelle de fonds de concours d’investissement de 420 k€ soit 2,5 M€ 

sur une période de 6 années 

Le Projet de Territoire, voté à l’unanimité en 2020, guide les choix budgétaires des élus communautaires 

exercice après exercice. Ce projet de territoire a été divisé en 3 actes : 2020-2023, 2024-2026, 2027-2029. 

Cette division permet une mise en œuvre pratique des grands axes définis par le projet initial et des 

ajustements acte après acte selon le bilan et l’évaluation de l’acte précédent.  

L’année 2026 sera la troisième année de mise en œuvre de l’acte 2 du projet de territoire. Comme pour 

l’acte 1, une évaluation sera nécessaire afin d’enclencher l’acte 3 avec les nouvelles équipes élus en mars 

2026. 

Le projet politique ne prévoit pas de projet nouveau à l’aube d’une nouvelle mandature. Il correspond à la 
mise en œuvre des projets de l’acte 2 du projet de territoire et des actions validées lors de cette mandature.  

Aussi pour 2026, il s’agira : 

− De poursuivre la mise en œuvre de la démarche de suivi-évaluation du projet de territoire en 2026  

− D’actualiser le diagnostic de territoire (5K€) 

− De préparer la mandature 2026-2032 :  est prévue une enveloppe de 40 000€ pour des séminaires et des 

supports de communication 

− De poursuivre la mise en œuvre des politiques publiques 

4.1. L’ACTE 2 DU PROJET DE TERRITOIRE  

4.1.1- Défi n°1.   L’urgence environnementale et climatique 

 

Dans la continuité du filtre vert utilisé dans le cadre de l’Acte 2 du projet de territoire, La CCLLA bénéficie 

de l’accompagnement du CEREMA pour l’élaboration d’un dispositif de suivi-évaluation afin de mesurer les 

impacts environnementaux, économiques et sociaux des actions structurantes de la CCLLA et pour apporter 

les adaptations correctives si nécessaire (15 k€) 

✓ Habitat  

- Rénovation énergétique de logements : les actions Habitat définies par le PLH se poursuivent en 
2026 

- Renouvellement d’une convention Service Logement Jeunes avec l’association Habitat Jeunes 
David d’Angers pour 3 ans. Reste à charge pour la CCLLA de 20 000 € par an. 

- La CCLLA va engager le volet Accompagnement de sa convention Service Public de la Rénovation 
de l’Habitat, afin de mieux aider les ménages du territoire souhaitant réaliser des travaux de 
rénovation ; marché public attribué. Dépenses de 110 000 € par an 

- Poursuite de la transformation des modèles de production de logements en renouvellement urbain 
avec le lancement d’un Appel à Manifestation d’Intérêt par une collaboration spécifique communes 
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- communauté de communes. Validation des sites de projet retenus et du cahier des charges de 
chaque site avec les communes en 2026, lancement et attribution d’un marché d’Assistance à 
maîtrise d’ouvrage au dernier trimestre 2026. Dépenses estimées à 65 000 € pour 2027. 

✓ Aménagement/transition écologique  

Poursuite du soutien financier auprès des communes pour des projets d’aménagement ayant un impact 

positif sur l’environnement (action 2 de l’acte 2 – 178 k€). Deux demandes sont déjà en instruction pour 

2026 

- Biodiversité et paysage : 

o Finalisation des inventaires faune flore sur les secteurs où la connaissance est faible dans 
le cadre de l’Atlas de la Biodiversité intercommunal financé par l’Office Français de la 
Biodiversité et en partenariat avec le CPIE Loire Anjou (action 20 de l’acte 2). Définition du 
plan d’actions post ABiC: 157 k€ 

o Plantations de haies bocagères en limite de zones d’activités pour compléter la trame 
bocagère à Saint-Germain-des-Prés et Rochefort-sur-Loire. Action pédagogique et 
participative avec les enfants des écoles primaires animée par la Fédération de chasse dans 
le cadre du programme Sensibilis’haie. (action 21 de l’acte 2 - : 30 k€). 

- Développement de l’usage du vélo et du covoiturage pour les trajets du quotidien :  

o Poursuivre les études de maîtrise d’œuvre et/ou lancer les travaux pour les 11 premières 
liaisons cyclables d’intérêt communautaire (action 10 de l’acte 2 -mise en place d’une 
AP/CP : 13 M€HT pour l’AP et un peu plus de 3M€ en CP 2026 ; en recette il est inscrit 300k€ 
de crédit - la CCLLA a déjà bénéficié d’un versement de 1,35 M€ en 2024 pour « territoire 
cyclable » (sur les 6,7 M€ accordés) et doit recevoir une subvention de 600 k€ au titre du 
fonds régional.  

o Poursuite du soutien financier auprès des communes pour développer les modes actifs 
(action 12 de l’acte 2 - 150 k€ pour soutenir des projets cyclables). 

o Poursuite des subventions versées pour l’achat de Vélo à Assistance Electrique (40 k€ d’aide 
proposés pour le BP 2026 – action 11).  

- Renouvellement de la convention avec la plateforme de co-voiturage mais avec désengagement 
progressif des incitations financières suite à l’arrêt des financements de l’Etat et de la Région - 
accent mis sur la communication pour continuer à soutenir le co-voiturage. (Action 13 de l’acte 2 - 
20k€) 

- Assainissement. (cf rapport d’orientations budgétaires BA assainissement). 

✓ Bâtiment   

- Suivi de toutes les dépenses de fonctionnement des bâtiments communautaires : 322 k€ de 

portefeuille (action 8 du projet de territoire) 

4.1.2- Défi n°2.   L’organisation du développement  

- Actions économiques. (cf rapport d’orientations budgétaires Budget Annexe actions économiques 

et lotissement) – subvention d’équilibre prévue du budget principal vers le budget annexe actions 

économiques = 350 k€ + une avance en investissement (ou subvention d’équipement) de 484 k€ 

- Tourisme. (cf rapport d’orientations budgétaires budget Annexe Office de Tourisme) – versement 

d’une subvention d’équilibre du budget principal d’un montant de 347 k€ 
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✓ Aménagement  

- Finalisation du socle réglementaire commun à la révision des PLU (solde du marché 

Groupement de commandes PLU =3 k€) 

✓ Habitat  

Le Programme Local de l’Habitat continuera d’être mis en œuvre en 2026 :  

- 140 k€ pour le soutien aux bailleurs sociaux (actions 36 et 37 de l’acte 2). 

- 150 k€ de soutien financier aux communes pour favoriser des opérations de renouvellement 

urbain (action 35 de l’acte 2). 

- Poursuite des subventions pour promouvoir les nouveaux modes d’habiter (40 k€) 

- Un soutien financier continuera d’être apporté aux communes pour la mise en œuvre d’une 

OPAH-RU ou d’étude centre bourg à hauteur de 30 k€ (action 33 de l’acte 2). 

 

4.1.3- Défi n°3.   La qualité de l’offre de services aux habitants 

✓ Petite enfance (Action 44 du projet de territoire) 

 
- Elaboration du schéma d’accueil de la petite enfance (subvention AURA : 37 k€) 

- Achèvement de l’extension du multi-accueil « 1,2,3 Soleil » de Brissac : de 18 à 24 places. (1,3 M 

€ au total)  

- Continuité du programme d’amélioration des bâtiments au niveau énergétique et du confort 

thermique : éclairage LED – pose d’occultants solaires et de volets – végétalisation de cours et 

plantations d’arbres. (82 k €)  

- Construction et évolution des structures EAJE : Création d’un multi accueil sur la commune de 

St Lambert du Lattay -Piccolo (430 k).  

✓ Actions culturelles  

 

Le Quartet et le village d’artistes vont bénéficier de subvention respectivement de 525,3 k€ et 

75 k€ (Action 41) 

✓ Action sociale  

- En dépenses  

o Evaluation externe du CLIC (obligation liée au statut d’établissement médico-social) : 

réalisée tous les 5 ans et qui conditionne l’agrément du Conseil Départemental (environ 

9 000€) 

o Poursuite de la subvention pour les coordonnateurs CTG des micro-territoires = 30 k€ 

o Poursuite de la dynamique CTG, soutien aux actions innovantes avec les communes 

pour les habitants, en matière d’accès aux droits et aux services pour tous (par ex en 

transversalité avec les services Mobilité, Habitat, coordination des France Services…) : 5 

000€ 

o Edition d’une plaquette destinée aux habitants concernant la demande de logement 

social (Axe 5 de la CTG : accès aux droits et aux services pour tous) dans le cadre du 

copilotage de la CIL avec le service Habitat 
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- En recettes : 

o CLIC : Conseil Départemental pour le fonctionnement et les actions collectives 

« conférence des financeurs » : 50 000€ 

o Diminution de la dotation de la CARSAT (- 2 000€ sur 2026)  

o Prestation de service CAF pour la CTG pour 2.8 ETP : 68 928€ 

o Budget médiation Numérique : en attente de la confirmation du financement Etat pour 

12 500€/poste pour 2025 et 2026.  

o En attente de la confirmation de la subvention FEDER de 270 000€ pour la période 2025-

2027 

 

4.2. LES PROJETS ET ACTIONS HORS PROJET DE TERRITOIRE 

4.2.1- La mise en œuvre des politiques publiques  

✓ Voirie 

- Fonctionnement : 

o Le service renforcé en matière RH (+215 k€ par rapport au BP 2025 - +315 k€ par rapport 

au CA 2025) se voit doté d’un budget de fonctionnement de près de 2 690 k€ contre 

2 580 k€ au BP 2025 et 2 340 k€ réalisé en 2025. 

o Parmi les nouveautés du budget 2026 : Mise en place des nouvelles obligations en 

termes de débroussaillement dans le périmètre des massifs nouvellement classés à 

risque d’incendie : 70 000 euros  

o Le service voirie a repris en main l’entretien des ouvrages d’art (recensement précis, 

diagnostic des ouvrages et programme d’entretien et réhabilitation) : 145 k€ en FCT + 

350 k€ en INV. 

 

- Investissement 

o Comme annoncé dans le ROB 2025 et dans la charte voirie adoptée par le conseil 

communautaire de décembre 2025, l’année 2026 verra la mise en place des 

Autorisations de programme/crédits de paiement (AP/CP) afin d’améliorer le taux de 

réalisation de la section d’investissement et de mutualiser la trésorerie (voir tableau 

page 59) 

o Le service Voirie, en collaboration avec la DATE, suivra également la réalisation des 11 

liaisons cyclables. L’autorisation de programme et les crédits de paiement votés en 2025 

sont mis à jour (voir tableau page 59)  

✓ Bâtiment  

Les opérations à poursuivre en 2026 dans le cadre des Autorisations de programme/crédits de paiement 

(AP/CP) : 

- Siège unique  

- Piccolo 

- Salle de St Rémy 
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Les opérations à poursuivre en 2026 (reports) : 

- Aménagement de l’annexe au siège (bâtiment Carslift = 266 k€) 

- Réhabilitation/extension du multi-accueil 1.2.3 Soleil à Brissac Loire Aubance (360 k€) 

- TAGV de St Saturnin (110 k€) 

- Centres techniques du secteur 3 (227 k€) 

- Piscine du Layon (1 050 k€) 

✓ GEMAPI  

- Travaux d’urgence sur la digue de la Margerie à Chalonnes (1 024 k€) 

- Conception et pose de panneaux d’information sur le rôle des digues du Petit Louet et de St-
Georges (23k€) 

- Travaux sur les systèmes d’endiguement classés en 2025 (135 k€ en FCT / 350 k€ en INV) : 

o Digue du Petit Louet : 225 k€ 

o Digue de Saint-Georges : 125 k€  

- Poursuite des programmes d’actions des syndicats de bassin (288 k€ en FCT) 

✓ Sport 

- Le coût relatif à la natation scolaire reste stable malgré l’envoi des classes dans d’autres piscines 
durant les travaux de celle du Layon. L’ensemble des écoles bénéficiera des temps de natation 
scolaire dans les autres piscines du territoire et en proximité.  

- Coût des transports des scolaires (86 k €), et des entrées piscine (72 k €).  

- La compensation de la DSP piscine augmente de 20 k € (247 k €) avec l’engagement du nouveau 
contrat, et les travaux du bâtiment sont estimés à 1 050 k € HT.  

- Le soutien aux sportifs de haut niveau est renouvelé pour une enveloppe de 5 k€. 

- La CCLLA verse depuis 2023 un fonds de concours en fonctionnement pour la piscine de Rochefort 
d’un montant forfaitaire de 40 k€ qui sera à nouveau inscrit en 2026 (dernière année sur la base de 
la délibération de 2023). 

AP N°2025-01 SIEGE CCLLA

AP CP 2025 CP 2026 CP 2027 CP 2028

Dépenses 9 261 380,79 € 51 130,31 € 2 900 000,00 € 4 000 000,00 € 2 310 250,48 €

MOE 673 972,43 € 337 000,00 € 336 972,43 €

DIVERS (CT,SPS, SSIAMO…) 210 000,00 € 51 130,31 € 54 666,95 € 104 202,74 €

TRAVAUX 8 377 408,36 € 2 508 333,05 € 3 558 824,83 € 2 310 250,48 €

pour mémoire crédit 2024 = 57 605,76 et report 2024 = 681 013,45 : 

AP N° 2025-03 PE - PICCOLO - VDL

AP CP 2025 CP 2026 CP 2027 CP 2028

Dépenses 1 658 400,00 € 0,00 € 70 000,00 € 1 500 000,00 € 88 400,00 €

pour mémoire achat du site en 2024 = 196 040,98 

AP N° 2025-04 SALLE DE SPORT DE ST REMY

AP CP 2025 CP 2026 CP 2027 CP 2028

Dépenses 2 000 000,00 € 864,00 € 360 000,00 € 1 639 136,00 €
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✓ Culture  

- Rézokili, réseau de lecture publique : 69,3 k € en fonctionnement, dont l’acquisition de documents 
(16 k€), la programmation culturelle (13 k €), la maintenance et l’hébergement logiciels (15,1 k €), 
l’étude et l’accompagnement des nouveaux élus pour la définition d’un schéma intercommunal de 
développement de la lecture publique (8,8 k€) ; et, en investissement : acquisition de mobiliers et 
matériels ergonomiques (7 k €). 

- Fil artistique paysager : le programme entame sa dernière année (35,2 k € en fonctionnement et en 
investissement : 285 k€ dont 156 k€ de report) et célèbrera sa conclusion par une manifestation 
offrant au public un parcours animé et participatif autour des œuvres en partenariat avec Village 
en Scène. 

- Les collections viticoles Musée de France de la CCLLA : vont bénéficier d’une désinsectisation 
intensive et seront entreposées dans une réserve dédiée aux Garennes sur Loire (investissement :  
95 k € et fonctionnement 180 k €) 

- CLEA : 110 k € en actions portées par la CCLLA + VES - financements prévisionnels : 90,6 k € pour les 
actions VES + CCLLA (+ 5 k € sous réserve obtention subvention bonus DRAC). Rappel : la DRAC ne 
verse plus d’aide pour financer le poste. 

- Villages en Scène : Saison culturelle = 228,16 k € en fonctionnement et 10 k € en investissement 
(renouvellement éléments parc matériel vieillissant).  

✓ Action sociale  

- En dépenses  

o Evaluation externe du CLIC (obligation liée au statut d’établissement médico-social) : réalisée 

tous les 5 ans et qui conditionne l’agrément du Conseil Départemental (environ 9 000€) 

o Edition d’une plaquette destinée aux habitants concernant la demande de logement social (Axe 

5 de la CTG : accès aux droits et aux services pour tous) dans le cadre du copilotage de la CIL 

avec le service Habitat 
 

- En recettes : 

o CLIC : Conseil Départemental pour le fonctionnement et les actions collectives « conférence des 

financeurs » : 50 000€ 

o Diminution de la dotation de la CARSAT (- 2 000€ sur 2026 donc 8 k€)  

o Prestation de service CAF pour la CTG pour 2.8 ETP : 68 928€ 

o Budget médiation Numérique : en attente de la confirmation du financement Etat pour 

12 500€/poste pour 2025 et 2026 (2 postes).  

o Conseil numérique (2024 -2027) : un acompte de 122 k€ du FEDER sur les 270 k€ doit être versé 

en 2026 

✓ Accueil des gens du voyage  

- Fin des travaux et ouverture d’une aire d’accueil permanente de 8 emplacements sur Brissac Loire 
Aubance (au total 1,4 M€) 

- Action du Projet Social Local : 1 000 € 

- Travaux d’aménagement pour maintenir des conditions d’accueil satisfaisantes sur les aires 
d’accueil et terrain familiaux : 58 500€ (Chalonnes - préau + barrière : 17 000 € / Martigné - conduite 
d’eau : 1 500 € / Chaudefonds - clôture + terrassement : 15 000 € / St Georges sur Loire - sanitaire : 
5 000 € / Bellevigne- sanitaire : 20 000 €)  

- Poursuite des études liées au Schéma directeur des Eaux Pluviales (676 k€ en report +10 k€) 

- Travaux d’urgence sur la digue de la Margerie à Chalonnes (1 024 k€) 
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- Lancement des travaux eaux pluviales – déconnexion bassin versant sud - sur la zone de Lanserre 

(120 k€) 

4.2.2-  Le fonctionnement de la CCLLA et les services ressources  

✓ Siège unique  

- Démarrages des travaux du siège : 2,9 M€ inscrits en crédits de paiement.  

- Travaux sur le site annexe (dit Carslift) : 266 k€ (report 2025) €. 

✓ Communication  

L’année 2026 sera marquée par le renouvellement du conseil communautaire et la mise en débat des 

orientations de la stratégie de communication par les nouveaux élu.e.s.  

185 K€ sont inscrits en fonctionnement. 

Une enveloppe de 15 000 € est prévue pour l’élaboration de supports de communication visant à 

accompagner la transmission des compétences et faciliter la prise de fonction des futur.e.s élu.e.s + 25 k€ 

pour l’organisation de séminaires. 

✓ Ressources numériques 

Pour couvrir l’ensemble des besoins des services en matière d’investissements numérique (matériel et 

fournitures, logiciels bureautique et métiers, étude), il est prévu un budget de 184.8 K€ et pour couvrir les 

besoins de fonctionnement et maintenance (réseau et téléphonie, hébergement applicatif, impression et 

autres contributions), il est prévu un budget de 356.4 K€. Pour 2026, le budget intègre les dépenses 

d’investissement et de fonctionnement des secteurs (29,5 k€ en FCT et 31 k€ en INV) et des services 

communautaires (9,2 k€ en FCT et 67,5 k€ en INV) . 

Les projets prévus vont nécessiter des phases d’études pour les sujets autour de la sécurité informatique, 

de l’intelligence artificielle et la réflexion pour l’évolution et l’optimisation de nos outils de messagerie et 

collaboratifs pour un montant estimé de 9.6 K€. 

La déclinaison du plan d’action sécurité informatique suite à l’audit mené au dernier trimestre 2025, 

nécessitera de faire appel à de la prestation de service pour un accompagnement et du transfert de 

compétence ainsi qu’à une évolution des environnements d’hébergement pour supporter d’éventuels 

logiciels d’analyse et de supervision pour un montant estimé à 8K€.  

Comme les deux années précédentes une part significative des budgets d’investissement (+ de 50% du parc) 

seront consacrés à des acquisitions d’équipements issus de la filière du reconditionné. 

A cela s’ajoute, la finalisation du projet relatif au renouvellement des outils de gestion financière et RH qui 

est prévue pour le début de l’année 2026, cela impliquera des coûts complémentaires d’investissements 

logiciels et des prestations d’installation/paramétrage pour un montant de 14 K€ et des coûts 

d’hébergement pour un montant de 10 K€ souscrits pour un an et permettant de bénéficier de l’ancien 

outil JVS afin d’assurer la consultation de l’historique. 

✓ Système d’information Géographique (SIG) 

- Pour 2026, les budgets de maintenance des logiciels GEO, Orphéon, FME, Isogeo (11 ,5K€) et 

l’hébergement du SIG (8K€) augmentent significativement du fait de l’ajout de la maintenance des 

logiciels Isogeo et du module Geo Mobilité acquis en 2025. 

- Dans la continuité des évolutions du SIG, il est envisagé de faire l’acquisition du module de 

sectorisation de GEO, dans la perspective de nouveaux projets pour les services techniques 
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(identification simplifiée des informations par secteur géographique) par exemple pour la mise en 

place du suivi d’une gestion différenciée des espaces verts. 

- A cela s’ajoute une enveloppe concernant des prestations relatives à la mise en place de 

l’exploitation des API de nos prestataires pour un montant estimé à 7,2K€. 

✓ Archives (2 ETP dont un dédié aux communes) 

- Pour 2026, il a été prévu un budget spécifique pour les dépenses relatives à l’opération de 

déménagement des archives du site de Juigné pour un montant de 16K€ qui inclut les couts de 

préparation, de manutention pour le transfert et de transport. 

- Les opérations d’élimination de documents ont été estimées avec un niveau supérieur à 2025 pour 

un budget prévisionnel de 4K€.  

- Par ailleurs, suite aux deux vagues d’inondations certains documents vont devoir faire l’objet d’une 

campagne de décontamination pour empêcher le développement et la propagation de moisissures, 

cela représentera un montant de 5 K€.  

- Il est prévu d’augmenter, en prévision du reconditionnement des archives actuellement présentes 

dans les bureaux du bâtiment administratif de Juigné, de l’intégration du fond d’archives du musée 

de la vigne et du vin, le budget des fournitures administratives avec un montant de 5K€.  

✓ Moyens généraux 

- Acquisition de mobilier 20 k€ (=2025) 

- Renouvellement anticipé du marché de nettoyage de locaux du fait de l’intégration des CT du 

secteur 3 

✓ Les services communs  

- Les services techniques  

o Ils représentent au budget 2026 pour 5 720 k€ dans les charges de personnel de la CCLLA et 

environ 1 140 k€ de dépenses au chapitre 011.  

o Les travaux des sites techniques du secteur 3 (achèvement des travaux) sont prévus pour 227 

k€ (subvention attendue 153 k€). La subvention du CT du secteur 1 sera perçue en 2026 pour 

274 k€.  

 

- ADS : L’année 2026 sera marquée par les révisions de Plan Locaux d’Urbanisme de quasiment 

l’ensemble des communes du territoire, entrainant une double instruction pour les dossiers à partir 

de la phase de débat du PADD, et la participation du service ADS à l’écriture règlementaire pour les 

communes qui le souhaitent. 

 

4.3. LA TRADUCTION BUDGETAIRE 2026 POUR LA SECTION DE FONCTIONNEMENT EN 2026 

4.3.1- Les recettes de fonctionnement 

La prévision de recettes pour 2026 augmente de 1,6 M€ par rapport au budget primitif de 2025 en raison 

principalement de l’intégration de la part 2 en année N des services communs, sans évolution sur le coût 

des services hors décision des commissions de gestion et mesures imposées par l’Etat, et du versement de 

la subvention de l’Etat au titre du SPPE pour les exercices 2025 et 2026 (380 k€).  

Et ce, malgré le gel de la fraction de TVA, la baisse de 240 k€ de la compensation de l’Etat au titre des locaux 

industriels.  
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La CCLLA a construit son budget 2026 avec une inflation prévisible d’environ 1% et la mise en œuvre de son 

projet de territoire. 

✓ La taxe GEMAPI  

L’Etablissement public Loire connait des retards pour la réalisation des travaux de confortements des 

digues, ce qui a conduit la CCLLA à constituer une provision pour gros travaux en 2024 et 2025 pour 345 k€. 

Au regard des travaux d’urgence nécessaires pour conforter la levée de la Margerie à Chalonnes, il est 

proposé de reprendre cette provision en 2026. 

 

 

Au regard de cette prospective, il est proposé de reconduire, en 2026, le produit de 700 k€ qui permet le 

financement global des travaux à conduire. Une nouvelle réflexion pourra avoir lieu sur le prochain mandat 

en fonction des éléments complémentaires que pourrait fournir l’EPL qui réalise les travaux pour le compte 

de la CCLLA et perçoit les subventions.  

✓ La fiscalité foncière  

Les valeurs locatives (ou bases) 2026 devraient augmenter d’au moins 0,7%, hors évolution physique des 

bases.  

Il est proposé de retenir 1 % pour inclure l’évolution des bases physiques. 

Les taux sont actuellement de : 

FB : 2,54  FNB : 9,8  CFE : 24,09 (augmenté en 2024) 

Il est proposé de ne pas augmenter les taux en 2026. 

Le projet de loi de finances présenté au Sénat en décembre 2025 prévoyait de ne plus compenser 

intégralement les dégrèvements des locaux industriels faisant perdre à la CCLLA 240 k€ de compensation 

en 2026 si cette information doit encore être confirmée (par mesure de prudence, baisse intégrée au projet 

de BP 2026). 
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✓ La Fraction de TVA en remplacement de la TH 

La TH a été remplacée par une fraction de TVA ; la loi de finances pour 2025 a gelé cette fraction au niveau 

de 2023 soit 6 572 k€. Et la loi de finances pour 2026 pourrait avoir les mêmes conséquences. Il est proposé 

de geler le montant pour 2026. 

✓   La CVAE 

La CVAE a été remplacée dès 2023 par une fraction de TVA et son montant est le montant moyen des 

CVAE perçues entre 2020 et 2023. Son montant a également été gelé en 2025 au niveau de 2023 soit 

2 293 k€. Et la loi de finances pour 2026 pourrait avoir les mêmes conséquences d’où la proposition de 

geler le montant 2025 en 2026.. 

 

 
 

✓ La TASCOM 

Après les différents redressements opérés par la DGFIP en 2023 et 2024, on constate à nouveau de 

nombreuses absences ou mauvaises déclarations de TASCOM en 2025 réduisant le montant espéré de plus 

de 70 k€ (530 k€ inscrits au budget et 456 k€ effectivement perçus). Les services fiscaux ont été saisis. 

En 2022, le conseil communautaire avait validé, l’augmentation du coefficient de 1.10 à 1.15 pour 2023. En 

2025, le conseil communautaire a validé l’augmentation du coefficient à 1,20 qui est le maximum autorisé. 

En 2026, le montant estimé serait de 556 k€ (base normale = 530 k€) auquel il faut ajouter les taxations 

omises en 2025 soit une recette d’environ 630 k€. Il est proposé d’inscrire 600 k€ au BP 2026.  

✓ Les IFER (imposition forfaitaire sur les entreprises de réseau) 

Le produit des IFER a augmenté de 32 k€ en 2021 et en 2022, puis +23 k€ en 2023 et 2024 (soit 300,5 k€) 

puis 37 k€ en 2025. Il est donc proposé d’inscrire, en 2026, 345 k€. 

La CCLLA a perçu 8 494 € d’IFER au titre de centrales photovoltaïques. Cette somme sera reversée 

partiellement aux communes concernées sur la part communautaire du FPIC (voir partie PFF 2.1). 

 

 

 

 

La suppression de la revalorisation 

des VL sur la TH (+7,1 % en 2023, 

3,9% en 2024, 1,7 % en 2025), l’arrêt 

de la progression de la CVAE (estimée 

à 2%/an minimum), et l’arrêt de la 

compensation sur les locaux 

industriels, minorent les recettes 

fiscales de la CCLLA. 

Plus de 2,5M€ en moins, sur les 4 

années. 
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Synthèse fiscalité  

 

✓ La DGF 

Il est proposé de retenir par prudence les montants suivants : 

- 100 % de la dotation d’intercommunalité 2025 = 2 206 k€ 

- 98 % de la dotation de compensation 2025 = 1 024 k€ 

✓ Le FPIC 

Le CIF de 2025 est de 0,579326 en léger recul par rapport au CIF 2024 (0,589722) probablement en raison 

de la moindre évolution des recettes de la CCLLA par rapport à l’évolution de la fiscalité communale. 

Le montant global pour le territoire a encore baissé de 50 k€ du fait des nouvelles règles définies en loi de 

finances 2023 (en particulier la suppression du critère de l’effort fiscal) : 1 396 703 € en 2025 (1 443 943 € 

en 2024, 1 500 571 € en 2023 et 1 571 989 € en 2022) 

En 2026, le CIF devrait encore baisser pour les mêmes raisons.  

La CCLLA était placée à la 601ème place (640ème place en 2024, 589ème place en 2023, 581ème place en 2022, 

600ème place en 2021, 546ème place en 2020 et 427ème en 2017). Le rang limite pour une sortie du dispositif 

est fixé à la 745ème place (sur 1253 EPCI en France). Les revenus des habitants du territoire sont en hausse 

depuis 2017 (17 153 € contre 16 552 € en 2024, 15 398 € en 2023, 14 930 € en 2022 et 13 300 € en 2017), 

la moyenne nationale en métropole étant à 17 918 €.  

Le Pacte financier et fiscal prévoit une répartition dérogatoire du FPIC – voir partie 2.1 

- 3 396 € prélevés sur la part communautaire au titre des IFER liées aux installations photovoltaïques 

et reversés à 10 communes 

- 141 705 € prélevés sur le FPIC avant répartition pour soutenir les communes ciblées par la solidarité 

du bloc communal dans les conditions définies par le Pacte. 

Pour 2026, il est proposé d’inscrire 700 k€ au titre du FPIC pour la CCLLA contre 721 k€ perçus en 2025. 

4.3.2- Dépenses de fonctionnement 

2026 est la troisième année de mise en œuvre de l’Acte 2 du projet de territoire.  

En 2026, il n’y a pas de mesures nouvelles liées à l’acte 2, celui-ci poursuivant sa mise en œuvre sur les 
bases de 2024 et 2025.  

Pour autant, le renfort en moyens (humains, techniques ou juridiques) de certains services permet de 
proposer des dépenses à la hauteur du besoin des politiques communautaires.  

En fonctionnement, le montant des dépenses réelles est donc en hausse par rapport au CA 2025 de 1,5 
M€ soit + 8  %  et  de 1.5 % par rapport au BP 2025 (+430 k€). 

 

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026
TH/TVA 5 312 490 €   5 442 874 €    5 603 638 €     5 792 460 €      6 128 857 €    6 718 287 €    6 900 916 €     6 983 544 €    6 910 898 €     6 914 110 €     
TFPB 1 076 489 €   1 111 751 €    1 156 912 €     1 199 500 €      1 214 434 €    1 274 877 €    1 413 283 €     1 469 212 €    1 516 108 €     1 513 669 €     
TFNPB 420 669 €       433 611 €       443 211 €        448 332 €          447 734 €       451 730 €       484 134 €        501 483 €       453 584 €        462 541 €        
CFE 2 905 367 €   3 205 662 €    3 308 824 €     3 428 280 €      3 665 738 €    3 856 807 €    4 494 429 €     5 136 877 €    5 386 034 €     5 254 425 €     
TASCOM 423 322 €       321 861 €       400 213 €        367 455 €          374 768 €       488 248 €       495 582 €        539 997 €       456 133 €        600 000 €        
CVAE 1 598 730 €   1 680 284 €    1 975 712 €     1 984 068 €      2 198 493 €    2 117 271 €    2 281 790 €     2 299 094 €    2 362 931 €     2 362 931 €     
IFER 196 669 €       193 829 €       187 256 €        189 772 €          222 646 €       254 495 €       277 632 €        300 480 €       338 628 €        345 000 €        
GEMAPI 700 000 €        700 000 €       700 000 €        700 000 €        
TOTAL 11 933 736 € 12 389 872 € 13 075 766 €  13 409 867 €    14 252 670 € 15 161 715 € 17 047 766 €   17 930 687 € 18 124 316 €  18 152 675 €  
évolution/N-1 6,15% 3,82% 5,54% 2,56% 6,28% 6,38% 12,44% 5,18% 1,08% 0,16%
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✓ Les dépenses de personnels  

 

En 2026, le budget du personnel sera impacté notamment par : 

- Evolution réglementaire = + 135 k€ (CNRACL) et participation mutuelle = + 60 k€ 

- Année pleine des postes créés en 2025 (/CA 2024) = + 278 k€ 

o Assistante RH 

o Renfort assistant du BE voirie (congés maladie à durée indéterminée de la titulaire du 

poste) 

o Adjoint DST (interruption de service entre la titulaire 2024 du poste et son remplacement 

2025 – environ 6 mois) 

o Technicien bâtiment (interruption de service entre le renfort existant depuis 2023 et la 

création de poste de titulaire en 2025 – environ 5 mois) 

o Pool de remplacement et appui technique au RS (appui communautaire au fonctionnement 

des services communs, hors coût du service commun financé par les communes ; appuis 

techniques en CDD, pool en expérimentation). 

- Des postes validés en 2025 non pourvus = 169 k€ 
o Un chargé des collections du musée (CDD de 6 mois pour la mise en ordre des collections 

en attente de sa valorisation ultérieure) 

o 2 agents BE voirie (besoin de renforcement pour répondre aux besoins en investissement 

portés par les communes) 

o 1 agent voirie secteur 2 

- Les créations de postes validées pour 2026 = 68 k€ 
o Un poste de chargé de mission énergies renouvelables (mise en œuvre du schéma directeur 

Energie renouvelable) 

o Un poste d’alternant pour le service communication  

o Deux postes sous réserve de complément de définition de missions : acheteurs DST et 

gestionnaire petite enfance 
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Le budget RH est également impacté par le Glissement Vieillesse Technicité (GVT) mais aussi par des 

diminutions liées à des fins de situations particulières à intervenir dans le courant de l’année. 

L’augmentation du chapitre 012 est donc égale à 6 % par rapport au CA 2025 et 3,2 % par rapport au BP 
2025 (+ 690 k€/CA 2025 ; +440 k€ /BP 2025).  

Le poids relatif des dépenses de personnel au sein des dépenses réelles de fonctionnement doit être corrigé 
des dépenses RI.  

 

  

Si on corrige également cette rigidité des services communs, on arrive à un ratio de 30 % légèrement 
inférieur à 2025. 

✓ Une moindre augmentation des charges à caractère général (011)  

 

Elles progressent de 20 % par rapport au CA 2025 (+1,3 M€ mais hausse de 4 % par rapport au BP 2025). Il 
faut préciser que le CA 2025 était particulièrement faible puisque inférieur à celui de 2024 de 380 k€. 

 

Le coût de certaines politiques publiques augmente significativement : 

o + 220 k€ pour la culture en raison notamment du déménagement du musée et le traitement des 
collections ainsi que la mise en valeur du fil artistique pour sa dernière année d’exécution 
(dépenses temporaires sur l’année 2026) 

o + 340 k€ pour la voirie communautaire : Inscription budgétaire en corrélation avec les créations 
de poste pourvus en 2025 pour la réalisation du programme d’entretien.   

o + 175 k€ pour la petite enfance : augmentation des couts de gestion des structures (+155 k€ dont 
120 k€ pour la commune de Chalonnes pour une augmentation de recettes de 63 k€)  

o +40 k€ pour la gestion de nouvelles structures gens du voyage (Bellevigne en layon et Brissac Loire 
Aubance) 

o +40 k€ pour la piscine du Layon (Nouvelle délégation de service public) 

o + 176 k€ pour les services communs (décision des commissions de gestion) 

o 50 k€ pour l’accueil des nouveaux élus (dépenses temporaires pour l’année 2026) 

o 20 k€ pour le déménagement de services (dépense exceptionnelle) 

o 77 k€ pour les fluides/carburants (14%) 

42,7 % 43,7 % 

44,3 % 

47,3 % 

45,8 % 
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o + 25 k€ de formation (20%) 

o 20 k€ d’assurance (17%)120 k€ de téléphonie = 25 %  

o 35 k€ de maintenance et réparation (9%) 

o 120 k€ de dépenses diverses 

✓ Une augmentation également des autres charges de 5 % / CA 2025   

Pour le chapitre autres charges de gestion courante (chap. 65), une hausse d’environ 200 k€ est proposée 

dont environ 80 k€ pour de la sécurisation informatique métiers et infrastructure.  

On note aussi des augmentations de contribution (SDIS 28 k€, SIRSG 10 k€, école de musique 20 k€…) et 70 

k€ de soutien aux communes dans le cadre du projet de territoire (DATE). 

 
 

2024 2025 PROPOSEE POUR 

2026 
OBSERVATIONS 

ECOLES DE MUSIQUE 487 588 506 735 527 300 Ecole de musique QUARTET 525 300 € dans 
le cadre de la convention 2024-2026 et 2 
000€ pour EM Loire Authion 

CULTURE 280 380 294 688 310 160 Village d’artistes 72 k€ ; Village en Scène 
238 160 € 

TOURISME 373 140 0  OT = budget annexe = 347 k€ 

PETITE ENFANCE 135 482 142 125 150 000 Piccolo 25,7 k€ ; Premier Pas 58 k€ 
(extension de la structure), centres sociaux 
66,3 k€ 

CTG  30 000 30 000 30 000 Centres sociaux (Enjeu à Brissac et Coteaux 
du Layon, secteur 3), SIRSG et commune de 
Val du Layon 

TOTAL  1 306 590 € 973 548 € 1 017 460 €  

✓ Dépenses imprévues / Fongibilité des crédits 

L’instruction M57 autorise la fongibilité des crédits entre chapitre d’une même section dans la limite de 

7,5 % des dépenses réelles de la section. Elle prévoit que le conseil communautaire puisse autoriser le 

Président à transférer les crédits d’un chapitre vers un autre dans la limite susvisée et à l’exception des 

dépenses de personnels (chapitre 012). Le président informe le conseil de sa décision de transfert à la 

prochaine séance suivant sa prise de décision. 

Cette souplesse a été utilisée en 2025 à hauteur de 42 k€ en fonctionnement et de 174 k€ en 

investissement. 

Il est proposé de conserver cette souplesse pour l’exécution budgétaire 2026. 

✓ Les provisions  

L’article 11 du décret n°2022-1008 du 15 juillet 2022 est venu modifier les dispositions du Code Général de 

Collectivités Territoriales relatives aux provisions et dépréciations. Il met fin à l’obligation de produire une 

délibération de l’Assemblée délibérante à l’appui de la constitution, de l’ajustement, de la reprise des 

provisions et dépréciations et, le cas échéant, de leur étalement sur plusieurs exercices précédant la 

réalisation du risque. 

Au vote de chaque Budget Primitif, un état des dépréciations et des provisions constituées au 1er janvier de 

l’exercice est soumis au Conseil communautaire afin qu’il puisse apprécier l’opportunité de maintenir, 

compléter ou reprendre les provisions déjà constituées en fonction de l’existence et du niveau de risque ou 

de la dépréciation provisionnée. Un second tableau présente les nouvelles provisions à constituer (leur 

nature, leur objet, leur montant). 
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PROVISIONS 

Constituées sur le BP 

Objet Montant 
en € 

Compte Proposition Délibération 

Compte Epargne Temps  32 750  1541 Maintien 
 

AR 2024-07-23 

Pour risque contentieux salle de 
St Rémy 

400 287,97  15181 
Maintien 

AR 2024-07-23 

Pour risque et charges 
financières : avances de 
trésorerie et garantie d’emprunt 
des aménageurs 

160 000 15171 Capital restant dû 2024 = 4 M€ ; 
annuité 2025 = 500 k€  
Ajout en 2026 de la garantie 
d’emprunt pour la SA Pouss’Coop 
pour 25% de 2 M€ 
Maintien 

DELCC-2019-38 

Pour risque à répartir la CCLLA 
ayant décidé d’être son propre 
assureur en matière statutaire 
(services communs) 

14 067,80 15181 Il est proposé d’ajouter 42 116 € 
pour compléter l’auto-assurance 
des personnels techniques (= 
excédents 2025) 

DELCC-2022-03-
34 
AR-2025-06-26 

Pour risque à répartir la CCLLA 
ayant décidé d’être son propre 
assureur en matière statutaire 
(personnels communautaires) 

206 000 15181 

Maintien 

DELCC-2023-03-
182 

Provision pour gros entretien 
(protection contre les 
inondations) ou grandes 
révisions  

345 000  15721 Il est proposé de reprendre cette 
provision pour faire face aux 
travaux d’urgence de la levée de la 
Margerie 

AR 2024-12-44 
AR 2025-06-27 
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4.4- SYNTHESE POUR LA SECTION DE FONCTIONNEMENT EN 2026 

 

 
  

DEPENSES

CHAP Libellé BP 2025 BP Total 2025 ATT 2025 BP 2026 BP/BP % BP26/ATT25

011 charges à caractère général 7 561 449,48 7 623 221,48 6 578 812,05 7 949 190,32 5,13% 20,83%

012 charges de personnels et frais assimilés 11 757 366,00 11 669 834,00 11 364 706,90 12 052 870,00 2,51% 6,06%

014 atténuations de produits (AC/FNGIR/RI) 8 219 840,00 8 205 940,00 7 686 722,76 8 310 841,00 1,11% 2,92%

65 autres charges de gestion courantes 4 181 488,00 4 224 148,00 4 109 583,15 4 315 784,50 3,21% 5,02%

66 charges financières 75 500,00 75 500,00 72 819,20 66 000,00 -12,58% -9,36%

67 charges exceptionnelles 10 000,00 7 000,00 4 001,46 9 000,00 -10,00% 124,92%

68 dotations aux provisions et dépréciations 70 000,00 70 000,00 70 000,00 42 116,00 -39,83% -39,83%

31 875 643,48 31 875 643,48 29 886 645,52 32 745 801,82 2,73% 8,23%

023 virement à la section d'INVT 10 301 064,58 10 301 064,58 12 432 810,44 

042 op. d'ordre entre sect. (dot.aux amort.) 3 000 000,00 3 000 000,00 2 370 804,62 3 000 000,00

13 301 064,58 13 301 064,58 2 370 804,62 15 432 810,44

45 176 708,06 45 176 708,06 32 257 450,14 48 178 612,26

RECETTES

CHAP Libellé BP 2025 BP Total 2025 ATT 2025 BP 2026 BP/BP % BP26/ATT25

013 atténuations de charges 180 000,00 180 000,00 173 262,42 180 000,00 0,00% 3,89%

70 vente produits fabriqués, prestations 7 498 200,00 7 498 200,00 7 074 680,51 7 565 160,24 0,89% 1,28%

73 impôts et taxes (73211=AC) 21 194 192,00 21 194 192,00 22 099 090,49 22 067 300,56 4,12% -0,14%

74 dotations et participations 5 275 644,72 5 275 644,72 5 329 048,58 5 695 706,52 7,96% 6,88%

75 autres produits de gestion courante 89 491,00 89 491,00 278 964,70 106 568,00 19,08% -61,80%

76 produits financiers 87 000,00 87 000,00 96 038,70 80 000,00 -8,05% -16,70%

77 produits exceptionnels 1 500,00 1 500,00 33 255,06 5 000,00 233,33% -84,96%

78 reprise amort., dépréciations et provisions 93 489,20 93 489,20 96 489,20 345 000,00 269,03% 257,55%

34 419 516,92 34 419 516,92 35 180 829,66 36 044 735,32 4,02% 0,64%

042 Op. d'ordre entre sect. 475 000,00 475 000,00 420 906,28 507 400,00  

475 000,00 475 000,00 420 906,28 507 400,00 

34 894 516,92 34 894 516,92 35 601 735,94 36 552 135,32

10 282 191,14 10 282 191,14 10 282 191,14 11 626 476,94

45 176 708,06 45 176 708,06 45 883 927,08 48 178 612,26

Total

excedent d'exploitation

recettes d'ordre totales

dépenses réelles totales

dépenses d'ordre totales

FONCTIONNEMENT

Total

recettes réelles totales
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4.5- LE FINANCEMENT DES INVESTISSEMENTS EN 2026 

4.5-1. Les ressources d’investissement disponibles  

✓ Une CAF (Capacité d’Auto Financement) en hausse par rapport au BP 2025 

L’épargne brute augmente en 2025.  

La CAF brute prévisionnelle 2026 (9 %), doit être corrigée du poids des services communs qui pèsent pour 

environ 6,5 M€ en recettes comme en dépenses et de la Redevance Incitative des ordures ménagères 

perçue sur le budget principal et transférée ensuite au grand Syndicat 3RD’ANJOU (6,4 M € prévu en 2026). 

Elle est supérieure d’environ 750 k€ par rapport à la CAF du BP 2025.  

SIG CA 2024 CA 2025 BP 2026 

Recettes de fonctionnement courant : chap. 73 + 74 + 70 +75 +78 
(provisions) +013 hors produit exceptionnel 77 et hors 76 – hors cessions 

34 383 418,93 35 051 535,90 35 959 735,32 

Dépenses de fonctionnement courant : chap. 011 + 012  +014 +65 + 68 
(provisions) hors dépenses exceptionnelles 67 et 66 

30 327 232,24 29 809 824,86 32 670 801,82 

Epargne de gestion 4 056 186,69 5 241 711,04 3 288 933,50 

Résultats financiers (intérêts – rembt intérêts par BA) -82 792,34 23 219,50 14 000,00 

Résultats exceptionnels 77 (hors cessions immo) - 67 . -2 187,39 29 253,60 -4 000,00 

Epargne brute 3 971 206,96 5 294 184,14 3 298 933,50 

Remboursement courant du capital de la dette  464 557,01 389 827,49 310 000,00 

Epargne Disponible (Autofinancement net) 3 506 649,95 4 904 356,65 2 988 933,50 

Taux d’épargne : épargne brute / RRF 11.55 % 15.10 % 9.15 % 

Dette au 31 12 2 724 993,35 2 335 165,86 2 025 784,17 

Capacité de désendettement 0,69 0,44 0,61 

Ratios corrigés des services communs techniques + OM CA 2024 CA 2025 BP 2026 

Montant corrigés SC + RI 
- 6 206 000  

     - 6 050 000 
- 6 430 000  
- 6 000 000 

-6 500 000  
-6 400 000 

Recettes de fonctionnement courant : chap. 73 + 74 + 70 +75 +78 
(provisions) +013 hors produit exceptionnel 77 et hors 76 – hors cessions 

22 127 418,93 22 621 535,90 23 059 735,32 

Dépenses de fonctionnement courant : chap. 011 + 012  +014 +65 + 68 
(provisions) hors dépenses exceptionnelles 67 et 66 

18 071 232,24 17 379 824,86 19 770 801,82 

Taux d’épargne : épargne brute / recettes réelles de fonctionnement 17,95 % 22,95 % 14,25 % 
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✓ Proposition d’affectation des résultats 

Le résultat net provisoire de l’exercice s’établirait à :  

 

 SECTION DE FONCTIONNEMENT SECTION D’INVESTISSEMENT 

RESULTAT DE L’EXERCICE  3 344 285,80€ 1 385 827,30 € 

RESULTAT REPORTE  10 282 191,14 €  + 338 686,13 € 

RESULTAT CUMULE  13 626 476,94 € 1 724 513,43 € 

RESTES A REALISER  - 3 645 655,89 
La section d’investissement est excédentaire mais ne couvre pas les restes à réaliser. 

Il est proposé d’affecter une partie du résultat de fonctionnement pour couvrir les restes à réaliser pour un 

montant arrondi à 2 000 000. Le résultat reporté en fonctionnement sera en conséquence de 11 626 476,94 

€ (sous réserve des derniers titres et mandats sur l’exercice 2025). 

Les communes versent des attributions de compensation en investissement pour la voirie et pour les 

services communs. La CCLLA fait l’avance pour les centres techniques qui sont amortis sur 25 ans. 

En matière de voirie, les communes n’ont pas consommé intégralement leurs Attributions de 

Compensation faute de projet abouti en matière d’aménagement de voirie.  Ainsi, 4,1 M€ correspondent 

relèvent des projets communaux et non de résultat propre à la CCLLA.  

La CCLLA a avancé près de 3,7 M€ pour l’acquisition et la construction des sites techniques et 230 k€ sont 

inscrits en restes à réaliser pour les sites techniques du secteur 3.  

✓ L’Excédent cumulé/fonds de roulement  

Les excédents cumulés au 31/12/2025 atteignent 15,35 M€ pour le budget principal. Ils doivent cependant 

être consolidés avec les budgets annexes économiques contrairement aux budgets assainissement qui sont 

des SPIC (ces derniers doivent s’équilibrer seuls en recettes et en dépenses sans subvention du budget 

principal) : 

  
 

Ainsi le fonds de roulement 2025 avec les budgets annexes économiques est égal à 12,5 M€ en considérant 

les restes à réaliser (y compris les 4,1 M€ d’attribution de compensation voirie non consommés et dédiées 

aux aménagements de voirie communale). 

Le Fonds de Roulement disponible pour les projets de la CCLLA est donc d’environ 8 M€. 

Ce montant doit être mis en corrélation avec le PPI communautaire à 4 ans, soit environ 49 M€ (hors 

dépense voirie et services communs) et nécessitant donc un recours probable à l’emprunt de 18 M€ sur 

cette même période. 

 

Budget principal Actions économiques lotissement Assainissement collectif SPANC

Résultat de cloture 2024 (a) 15 640 703,93 531 450,34 83 679,33 3 506 358,39 26 905,57 19 789 097,56

Résultat exercice 2025 (b) 4 730 113,10 120 989,49 136 089,75 3 644 126,53 42 505,84 8 673 824,71

part du résultat n-1 affecté (c) 5 019 826,66 217 966,18 0,00 744 997,81 5 982 790,65

Résultat de cloture 2025 (d) = a+b+c 15 350 990,37 434 473,65 219 769,08 6 405 487,11 69 411,41 22 480 131,62

Report (rar) (e) -3 645 655,89 180 950,48 0,00 846 725,54 0,00 -2 617 979,87

Excédent  ou  déficit (f) = d+e 11 705 334,48 615 424,13 219 769,08 7 252 212,65 69 411,41 19 862 151,75

TOTAL TOUS 

BUDGETS
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✓ La dette au 1er janvier 2026 laisse des capacités de recours à l’emprunt 
 

BUDGET CAPITAL INITIAL 

RESTANT DU  

NOUVEL 

EMPRUNT 

ANNUITE 2024 CAPITAL RESTANT DU  

(CRD) AU 31/12/2025 

PRINCIPAL 2 724 993 €  389 827 € 2 335 166 € 

ASSAINISSEMENT  3 691 194 € 1 550 000 475 308 € 4 765 886 € 

ACTION ECO 2 687 633 €  319 959 € 2 367 674 € 

TOTAL 9 103 820 € 1 550 000 1 185 094 € 9 468 726 € 

 

Pour le budget principal, 2 emprunts ont pris fin en 2025 (surligné en vert dans le tableau ci-dessous) et un 

prendra fin en 2026 (surlignés en jaune). L’annuité baisse de 90 k€ en 2026 puis baissera régulièrement 

jusqu’en 2032.  

Sur le budget annexe actions économiques, 2 emprunts ont pris fin en 2025. L’annuité baisse de 25 k€ en 

2026 et sera stable en 2027 puis les annuités baisseront chaque d’année de 30 à 40 k€/ an jusqu’en 2031 ; 

il ne restera alors plus qu’un seul emprunt. Il reste, en 2026, 7 emprunts en cours. 

Pour le budget assainissement collectif, un emprunt a pris fin en 2025. Un nouvel emprunt a été contracté 

en novembre 2024 avec deux versements échelonnés : un en novembre 2024 pour 1 250 000 € et un en 

novembre 2025 pour 1 550 000 €. Il y a donc 17 emprunts en cours à la fin de l’année 2025. Un emprunt 

ont fait l’objet d’un Remboursement Anticipé Temporaire (RAT) générant un peu moins de 10 000 € 

d’économies. Aucun nouvel emprunt n’est à prévoir en 2026. 

Dette cumulée tous budgets 
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Liste des emprunts encore en cours sur le budget principal : 

Réf. 
interne 

DATE DE 
REALISATI

ON 
OBJET DE LA DETTE PRETEUR 

INDEX DE 
TAUX 

DATE 1ERE 
ECHEANCE 
INTERETS 

DATE DERNIERE 
ECHEANCE 

MONTANT 
INITIAL 

DETTE EN 
CAPITAL AU 

31/12/N 
INTERETS CAPITAL ANNUITE 

                        

BP-E18 2010 
Travaux d’infrastructures 
Chalonnes sur  

Crédit Agricole 
MOYEURIBO
R03M 

10/03/2011 10/12/2025 122 800,00 0,00 173,17 8 797,70 8 970,87 

BP-E28 2016 Investissements La Banque Postale FIXE 01/01/2017 01/10/2031 400 000,00 159 999,88 1 943,33 26 666,68 28 610,01 

BP-E32 2010 Investissements Crédit Agricole FIXE 15/07/2011 15/07/2025 900 000,00 0,00 822,66 80 480,00 81 302,66 

BP-E41 2015 
Salle des sports La Liousine St Jean 
de 

Credit Mutuel FIXE 25/11/2015 25/08/2030 292 000,00 99 652,59 1 683,50 20 091,54 21 775,04 

BP-E42 2015 site technique St Saturnin Credit Mutuel FIXE 05/03/2016 05/12/2035 800 000,00 440 359,39 9 439,55 39 328,45 48 768,00 

BP-E44 2010 
Travaux d’infrastructures Juigne 
sur Loi 

Crédit Agricole FIXE 15/03/2011 15/12/2035 1 300 000,00 655 005,19 23 629,73 54 022,75 77 652,48 

BP-E46 2006 Investissements Caisse d’Epargne FIXE 25/03/2007 25/03/2026 270 000,00 18 472,09 1 428,01 17 771,83 19 199,84 

BP-E49 2007 Investissements Caisse d’Epargne FIXE 25/03/2008 25/12/2027 452 000,00 66 411,91 4 035,81 30 949,51 34 985,32 

BP-E50 2010 Investissements Caisse d’Epargne FIXE 25/01/2011 25/10/2035 1 300 000,00 655 005,19 23 629,73 54 022,75 77 652,48 

BP-E52 2013 Investissements La Banque Postale FIXE 01/04/2014 01/01/2029 490 000,00 129 556,35 5 498,48 36 921,44 42 419,92 

BP-E53 2014 Investissements La Banque Postale FIXE 01/01/2016 01/01/2030 300 000,00 110 703,27 2 800,48 20 774,84 23 575,32 

          TOTAL: BUDGET PRINCIPAL 6 626 800,00 2 335 165,86 75 084,45 389 827,49 464 911,94 

 

 

Le profil d’extinction de la dette laisse apparaitre des marges de manœuvre sur le budget principal en 2026 et 2029. La capacité de désendettement est très bonne.  

Ce ratio met en exergue le nombre d’années nécessaires au remboursement de la dette d’une collectivité en fonction de sa Capacité d’Autofinancement (CAF).  

- Capacité moyenne : entre 5 et 7 ans  

- Seuil critique : entre 10 et 12 ans  

Cette durée était, pour le budget principal, de 2,83 années en 2019, 3,2 en 2020, à 2,4 en 2021 et 2022 avec le budget annexe actions économiques ; elle chute à 1,36 en 

2023 et 2024 puis à une année en 2025 grâce à une excellente épargne brute et les remboursements anticipés. 

Pour 2026, elle serait de 1,5 an avec la CAF brute budgétaire.
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4.5-2. Les orientations 2026 pour le financement des investissements  

✓ Pas de recours à l’emprunt, consommation du fonds de roulement   

Aucun nouvel emprunt n’est proposé en 2026 pour financer les projets communautaires, notamment dans 

le cadre de l’acte 2, y compris pour les centres techniques des services communs. 

Fin 2025, la CCLLA a avancé près de 4 M€ (dont 250 k€ en reste à réaliser) pour l’acquisition et la construction 

des centres techniques. La CCLLA dispose en avance des attributions de compensation voirie pour environ 4 

M€ également. 

L’objectif en 2026, comme en 2025, est de continuer à consommer le fonds de roulement qui au regard de 

la prospective devrait suffire jusqu’en 2027 au moins. 

✓ Les prévisions de recettes d’investissement pour 2026 

Les restes à réaliser en recettes s’élèvent à 2 491 k€ hors opération pour compte de tiers.  

Les recettes par opération sont les suivantes :   

- Les opérations de voiries communales pour 622 k€  

o 53 k€ pour les points d'arrêts routiers du transport interurbain identifiés comme prioritaires par 

la Région ;  

o Beaulieu-sur-Layon (centre bourg) : 121 k€ ;  

o Brissac Loire Aubance (Marin et glycine) : 116 k€ ;  

o Chalonnes sur Loire (liaison gare) : 443 k€ ;  

o Champtocé sur Loire : 63 k€ ;  

o Denée : 45 k€ ; 

o Les Garennes sur Loire (place et rue de l’église) : 58 k€ ;   

o La Possonnière (centre bourg) : 114 k€ ;  

o Terranjou (rue Rabelais) : 218 k€  

- Les aires d’accueil des gens du voyage (DSIL solde =153 k€) 

- Le schéma directeur des eaux pluviales (56 k€ de l’Agence de l’eau + 476 k€ de participation des 

communes),  

- Les centres techniques du secteur 1 (DETR =274 k€), du secteur 3 (DSIL = 154 k€),  

- Le musée (25 k€) de la DRAC dans le cadre de l’aménagement des réserves de stockage, 

- La rénovation de la piscine du Layon (85 k€) au titre du Fonds vert,  

- Et la petite enfance (Les Goganes CAF = 162 k ; 123Soleil à Brissac :  CAF + DETR = 474 k€).  

Est également inscrit en RàR la deuxième partie de l’emprunt à taux zéro de la CAF pour le multi-accueil 123 

Soleil d’un montant de 188 k€ (220 k€ encaissés toute fin 2025). 

Il est envisagé environ 2 M€ de nouvelles subventions en investissement en 2026 : 

- 1 350 k€ en voirie dont 346 k€ de fonds de concours 

- 300 k€ pour les liaisons douces (fond régional) 

- 380 k€ pour la Gemapi (remboursement subvention EPL + Margerie) 

- 150 k€ pour le fil artistique 2026 
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4.6- LES DEPENSES D’INVESTISSEMENT PROPOSEES  

 

Il est rappelé que le budget est voté par opération : 

 

4.6-1. Les Autorisations de programme/Crédit de paiement (AP/CP) en 2026 

✓ L’ajustement des AP/CP existantes  

Compte tenu de l’avancée des projets, il est proposé d’ajuster les crédits de paiement de 3 des 4 AP/CP 

existantes.  

 

AP N°2025-01 SIEGE CCLLA

AP CP 2025 CP 2026 CP 2027 CP 2028

Dépenses 9 261 380,79 € 51 130,31 € 2 900 000,00 € 4 000 000,00 € 2 310 250,48 €

MOE 673 972,43 € 337 000,00 € 336 972,43 €

DIVERS (CT,SPS, SSIAMO…) 210 000,00 € 51 130,31 € 54 666,95 € 104 202,74 €

TRAVAUX 8 377 408,36 € 2 508 333,05 € 3 558 824,83 € 2 310 250,48 €

pour mémoire crédit 2024 = 57 605,76 et report 2024 = 681 013,45 : 

AP N° 2025-03 PE - PICCOLO - VDL

AP CP 2025 CP 2026 CP 2027 CP 2028

Dépenses 1 658 400,00 € 0,00 € 70 000,00 € 1 500 000,00 € 88 400,00 €

pour mémoire achat du site en 2024 = 196 040,98 

AP N° 2025-04 SALLE DE SPORT DE ST REMY

AP CP 2025 CP 2026 CP 2027 CP 2028

Dépenses 2 000 000,00 € 864,00 € 360 000,00 € 1 639 136,00 €

540  MUSEE DE LA VIGNE ET DU VIN  91013  TRAVAUX VOIRIE ROCHEFORT 

901  MATERIELS ADMINISTRATIFS ET DIVERS 91014  TRAVAUX VOIRIE ST GEORGES 

902  BATIMENTS SIEGES  91015  TRAVAUX VOIRIE ST GERMAIN 

9021 CONSTRUCTION D’UN SIEGE UNIQUE 91016  TRAVAUX VOIRIE ST JEAN 

904  VOIRIE MATERIELS MOE DIVERS 91017  TRAVAUX VOIRIE ST MELAINE 

910  TRAVAUX DE VOIRIE – RENFORCEMENT STRUCTUREL 91018  TRAVAUX VOIRIE TERRANJOU 

911 VOIRIE – OUVRAGES D’ART 91019  TRAVAUX VOIRIE VAL DL 

9041 11 LIAISONS CYCLABLES 920  AIRES D’ACCUEIL GENS DU VOYAGE 

91001 TRAVAUX VOIRIE AUBIGNE 939  FONDS DE CONCOURS  

91002  TRAVAUX VOIRIE BEAULIEU 941 HABITAT/AMGT/MOBILITE/TE 

91003  TRAVAUX VOIRIE BELLEVIGNE 944  GEMAPI 

91004  TRAVAUX VOIRIE BLAISON 947  PETITE ENFANCE 

91005  TRAVAUX VOIRIE BRISSAC LA 95001  INV SECTEUR 1 

91006  TRAVAUX VOIRIE CHALONNES 95002  INV SECTEUR 2 

91007  TRAVAUX VOIRIE CHAMPTOCE 95003  INV SECTEUR 3 

91008  TRAVAUX VOIRIE CHAUDEFONDS 95004  INV SECTEUR 4 

91009  TRAVAUX VOIRIE DENEE 95005  INV SECTEUR 5 

91010  TRAVAUX VOIRIE GARENNES 960  SPORT 

91011  TRAVAUX VOIRIE MOZE 970  CULTURE 

91012  TRAVAUX VOIRIE POSSONNIERE   
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En complément, l’opération des liaisons cyclables donne lieu à un ajustement des autorisations de programmes qui passent de 12 937 k€ à 12 545 k€ et des crédits 

de paiements ajusté comme suit : 

 

✓ La création des AP/CP voirie   

Les 19 nouvelles AP/CP proposées au vote pour 2026 : 

 

HORS AP CP 

=report 2024

payé en 2025 hors 

AP CP
AP N°2025-02

MISE A JOUR 

2026

CP2025 

DELIBERE
FACTURE 2025

CP2026 

DELIBERE

CP2026 

MODIFIE
CP2027

CP2027 

MODIFIE

CP2028

décalage un an

L1  Rochefort-Savennières 749 760,60 € 846 333,00 € 0,00 € 749 760,60 € 846 333,00 € 0,00 €

L4 Brissac-Quincé - Les Ponts-de-Cé 1 731 702,00 € 1 764 153,00 € 500 000,00 € 0,00 € 1 231 702,00 € 529 245,90 € 1 234 907,10 €

L6 St-Germain - Champtocé - Actiparc Atlantique 927 667,80 € 856 771,80 € 100 000,00 € 0,00 € 827 667,80 € 0,00 € 856 771,80 €

L11 Thouarcé - Rablay - Beaulieu 1 992 497,70 € 1 919 319,00 € 1 100 000,00 € 0,00 € 892 497,70 € 575 795,70 € 1 343 523,30 €

L8  Saint-Georges-sur-Loire - La Possonnière 1 560 000,00 € 780 000,00 € 0,00 € 780 000,00 € 0,00 € 780 000,00 € 780 000,00 €

L7 Chalonnes-sur-Loire - Saint-Georges-sur-Loire 2 400 000,00 € 2 400 000,00 € 0,00 € 1 200 000,00 € 720 000,00 € 1 200 000,00 € 1 680 000,00 €

L9 Chalonnes-sur-Loire - Chaudefonds-sur-Layon 360 000,00 € 360 000,00 € 0,00 € 0,00 € 360 000,00 € 108 000,00 € 252 000,00 €

L10  Saint-Lambert-du-Lattay - Beaulieu-sur-Layon 1 320 000,00 € 1 320 000,00 € 0,00 € 0,00 € 1 320 000,00 € 396 000,00 € 924 000,00 €

L2 Denée - Mûrs-Erigné 576 000,00 € 576 000,00 € 0,00 € 0,00 € 576 000,00 € 172 800,00 € 403 200,00 €

L5 Saint-Rémy-la-Varenne - Saint-Mathurin-sur-Loire 228 000,00 € 228 000,00 € 0,00 € 0,00 € 228 000,00 € 0,00 € 228 000,00 €

L3 Mozé-sur-Louet - Mûrs-Erigné 960 000,00 € 960 000,00 € 0,00 € 0,00 € 960 000,00 € 0,00 € 960 000,00 €

MOE 2,5,3 132 300,00 € 191 253,00 € 6 615,00 € 0,00 € 33 075,00 € 39 690,00 € 92 610,00 € 0,00 € 151 563,00 €

MOE 1,2 437 535,19 € 127 503,23 € 310 031,96 € 310 031,96 €

divers 58 666,00 € 25 380,00 € 33 286,00 € 33 286,00 €

TOTAL 495 688,19 € 152 883,23 € 12 937 928,10 € 12 545 147,76 € 1 706 615,00 € 0,00 € 5 714 703,10 € 3 054 382,56 € 5 516 610,00 € 6 572 002,20 € 2 918 763,00 €

BUDGET AP/CP

Phase 1

 AUBIGNE  BEAULIEU  BELLEVIGNE
 BLAISON ST 

SULPICE

 BRISSAC LOIRE 

AUBANCE
CHALONNES CHAMPTOCE  CHAUDEFONDS DENEE

 GARENNES / 

LOIRE
 POSSONNIERE

 MOZE / 

LOUET

 ROCHEFORT / 

LOIRE

 ST MELAINE / 

AUBANCE

 ST GEORGES / 

LOIRE

 ST GERMAIN 

DES PRES

 ST JEAN DE LA 

CROIX
TERRANJOU  VAL DU LAYON TOTAL

AC*6 48 000,00 € 600 000,00 € 840 000,00 € 366 252,00 € 2 873 460,00 € 1 200 000,00 € 210 000,00 € 240 000,00 € 180 000,00 € 1 320 000,00 € 239 880,00 € 360 000,00 € 390 000,00 € 1 406 645,58 € 547 350,00 € 120 000,00 € 6 000,00 € 900 000,00 € 660 000,00 € 12 507 587,58 €

reliquat 2025 72 551,57 € 49 991,62 € -8 018,45 € 285 618,04 € 690 335,96 € 447 206,27 € 55 737,19 € 165 324,26 € 20 168,42 € 90 034,61 € -189 779,14 € 192 168,76 € 299 218,11 € 749 079,28 € 388 371,12 € -4 507,40 € 22 252,19 € 547 031,24 € 239 848,13 € 4 112 631,76 €
subv acquise NV 0,00 € 263 348,72 € 92 616,02 € 0,00 € 198 730,72 € 442 615,87 € 63 403,63 € 0,00 € 44 700,00 € 58 139,00 € 86 512,91 € 0,00 € -0,00 € 71 875,00 € 18 000,00 € 16 769,00 € 0,00 € 167 188,61 € 116 415,00 € 1 640 314,48 €
regul/subv2026 0,00 € -15 424,00 € -17 867,00 € 17 472,00 € 109 461,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 34 261,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 127 903,00 €

FDC voté NV 0,00 € 27 000,00 € 0,00 € 0,00 € 114 000,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 55 000,00 € 0,00 € 150 000,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 346 000,00 €
emprunt -278 683,90 € -43 049,35 € -321 733,26 €

MOE à deduire -3 719,56 € -45 299,25 € -63 707,72 € -29 735,07 € -209 553,43 € -92 988,93 € -5 579,34 € -18 597,79 € -13 948,34 € -98 951,90 € -18 588,49 € -27 896,68 € -30 221,40 € -109 002,06 € -42 414,58 € -9 298,89 € -464,94 € -69 741,70 € -51 143,91 € -940 853,97 €
FCTVA 22 925,89 € 172 606,81 € 165 425,94 € 125 509,75 € 686 361,75 € 391 837,55 € 63 492,30 € 75 887,14 € 56 105,95 € 266 957,14 € 52 594,46 € 102 877,64 € 129 314,58 € 415 731,36 € 178 825,21 € 24 128,91 € 5 452,68 € 303 072,15 € 189 384,85 € 3 428 492,04 €

AP 2026-2031 139 757,90 € 654 693,11 € 938 736,63 € 765 116,72 € 3 499 125,23 € 2 380 741,16 € 199 195,02 € 462 613,61 € 342 026,03 € 1 617 152,53 € 320 578,56 € 627 149,73 € 782 251,29 € 2 533 260,08 € 1 090 131,75 € 147 003,57 € 33 239,92 € 1 845 780,30 € 1 147 664,07 € 19 526 217,21 €

report 2025 0,00 € 397 530,79 € 69 712,15 € 0,00 € 684 986,87 € 7 929,60 € 187 858,76 € 0,00 € 0,00 € 10 237,96 € 41,18 € 0,00 € 6 060,00 € 1 069,08 € 0,00 € 88,04 € 0,00 € 1 770,00 € 6 840,00 € 1 374 124,43 €

CP2026 3 000,00 € 650 000,00 € 25 000,00 € 80 000,00 € 100 000,00 € 1 300 000,00 € 5 000,00 € 5 000,00 € 180 000,00 € 105 000,00 € 30 000,00 € 8 000,00 € 400 000,00 € 30 000,00 € 20 000,00 € 5 000,00 € 2 000,00 € 840 000,00 € 550 000,00 € 4 338 000,00 €

opération projetée 

imprévu / 

petites 

opérations

phase 3 de la 

traversée

imprévu / petites 

opérations
montée Hutte

imprévu / petites 

opérations

liaison douce + 

bords de vihiers

imprévu / 

petites 

opérations

imprévu / 

petites 

opérations

rue Haute-

Hallopeau

Grande rue + 

imprévu

Abords 

lotissement Bel 

Air

imprévu / 

petites 

opérations

aménagement 

centre-bourg 

phase 1

imprévu / petites 

opérations

imprévu / petites 

opérations

imprévu / 

petites 

opérations

imprévu / petites 

opérations
rue Rabelais à MB Saint-Aubin-de-Luigné

CP2027 27 351,58 € 938,62 € 182 747,33 € 137 023,34 € 679 825,05 € 216 148,23 € 38 839,00 € 91 522,72 € 32 405,21 € 302 430,51 € 58 115,71 € 123 829,95 € 76 450,26 € 500 652,02 € 214 026,35 € 28 400,71 € 6 247,98 € 201 156,06 € 119 532,81 € 3 037 643,44 €

CP2028 27 351,58 € 938,62 € 182 747,33 € 137 023,34 € 679 825,05 € 216 148,23 € 38 839,00 € 91 522,72 € 32 405,21 € 302 430,51 € 58 115,71 € 123 829,95 € 76 450,26 € 500 652,02 € 214 026,35 € 28 400,71 € 6 247,98 € 201 156,06 € 119 532,81 € 3 037 643,44 €

CP2029 27 351,58 € 938,62 € 182 747,33 € 137 023,34 € 679 825,05 € 216 148,23 € 38 839,00 € 91 522,72 € 32 405,21 € 302 430,51 € 58 115,71 € 123 829,95 € 76 450,26 € 500 652,02 € 214 026,35 € 28 400,71 € 6 247,98 € 201 156,06 € 119 532,81 € 3 037 643,44 €

CP2030 27 351,58 € 938,62 € 182 747,33 € 137 023,34 € 679 825,05 € 216 148,23 € 38 839,00 € 91 522,72 € 32 405,21 € 302 430,51 € 58 115,71 € 123 829,95 € 76 450,26 € 500 652,02 € 214 026,35 € 28 400,71 € 6 247,98 € 201 156,06 € 119 532,81 € 3 037 643,44 €

CP2031 27 351,58 € 938,62 € 182 747,33 € 137 023,34 € 679 825,05 € 216 148,23 € 38 839,00 € 91 522,72 € 32 405,21 € 302 430,51 € 58 115,71 € 123 829,95 € 76 450,26 € 500 652,02 € 214 026,35 € 28 400,71 € 6 247,98 € 201 156,06 € 119 532,81 € 3 037 643,44 €

AP/CP VOIRIE MANDAT 2026-2031
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4.6-2. Les dépenses d’investissement consolidées  

 

PROJETS D’INVESTISSEMENT 2026 avec RAR en K€ 

POLITIQUE PUBLIQUE PROJET MONTANT 

FONDS DE CONCOURS PFF + SDIS. 1 289 

Voirie 

Toutes les communes (crédits de paiement 2026, 
fonds disponibles pour les projets communaux) + 

MOE 
6 700 

Matériels de voirie  840 

Liaisons cyclables  Crédits de paiement pour les 11 premières liaisons 3 054  

Service commun 
Travaux sur site technique secteur 3 250 

Acquisitions de matériels/renouvellement 1 286 

Bâtiment 
Crédits de paiement 2025 pour le siège unique  2 900 

Autres travaux + mobilier 500 

Sport 
Fonds de concours BLA (186,5 k€) + rénovation 

piscine + St Remy 
1 591 

Hab/Amgt/Mobilité/TE PLH, biodiversité, ZH, VAE, rénovation énergétique 1 488 

Gens du voyage TAGV Bellevigne, Chalonnes, BLA, MOUS et Tx divers 447 

Gemapi/ENV 
TRAVAUX ET ETUDES 1 558 

 Étude eaux pluviales (SD + Lanserre)  822 

Petite enfance Projet BLA, VDL + divers travaux 652  

Culture 
FIL ARTISTIQUE 287 

Musée + sono VES + divers 235 

Informatique Matériel/logiciel/Site internet-intranet 178 

TOTAL INVESTISSEMENT 2026 24 077 
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5. LES RELATIONS FINANCIERES COMMUNES/COMMUNAUTE  

Les attributions de compensations (AC) représentent la principale relation financière entre les 

communes et la CCLLA. 

Elles sont composées d’éléments financiers qui se sont additionnés au fil des années et des transferts 

de fiscalité ou de compétences : 

- A l’origine les AC sont mises en place de manière obligatoire lors du passage de l’EPCI à la 
fiscalité professionnelle unique (2000 pour l’ex CC Loire Layon, 2005 pour l’ex CC Loire Aubance, 
2016 pour l’ex CC Coteaux du Layon) ; elles ont alors vocation à compenser le transfert de la 
fiscalité économique, jusqu’alors perçue par la commune, à la communauté de communes et 
la fiscalité ménage, perçue par les communauté rendus aux communes. 

- Lors de la fusion en 2017, il a été décidé de neutraliser pour le contribuable l’harmonisation 
des taux de fiscalité des ex communautés communes. Cela a généré des compensations 
d’attribution de compensations négatives ou positives selon que les communes devaient 
augmenter ou diminuer leurs taux. 

- Puis, à chaque transfert de compétence dans un sens ou dans l’autre (« dé-transfert » ou retour 
aux communes), les charges de ladite compétence sont évaluées et leur montant sera versé par 
la collectivité qui transfère à la collectivité qui exercera la compétence. Ensuite les montants 
sont figés et ne peuvent être indexés quelle que soit l’évolution du coût réel de la compétence. 

- Enfin, les AC peuvent être la compensation financière d’une part fixe d’un service commun ; ce 
dernier devant être remboursé à l’euro près fait nécessairement l’objet d’un ajustement annuel 
(dite « part 2 »), la part fixe n’étant qu’une estimation. 

Depuis la loi de finances de 2017, des AC d’investissement sont autorisées : elles servent à financer 

des investissements par la collectivité qui exerce la compétence ou le service commun. Cela évite aux 

communes de prévoir en fonctionnement une dépense qui sera réalisée en investissement par la 

CCLLA et de diminuer/augmenter artificiellement les ratios de CAF des communes/CCLLA. 

5.1- le financement des services communs via les attributions de compensation 

 

Les montants des attributions de compensation ont été modifiés de manière très importante en 2019 

dans le prolongement de la création des services communs.  

En 2019, lors de la mutualisation des services techniques, la CCLLA a opéré un détransfert des charges 

lui incombant au titre des services techniques pour l’ex communauté de communes Loire Layon 

Aubance (qui avait transférée les compétences espaces verts, bâtiments et entretien de l’espace public 

hors voirie), à savoir les charges de personnels, les charges générales occasionnées par ces services, 

les dépenses d’investissement.  

Cela s’est traduit par le reversement de la CCLLA aux communes concernées d’une attribution de 

compensation dont le montant a correspondu aux charges constatées pour ces services dans le budget 

2019 de la CCLLA (cf rapport de la CLECT en date du 19 janvier 2019). A la même date, les communes 

ont versé à la CCLLA via une nouvelle attribution de compensation les recettes correspondant au coût 

du service selon les modalités de calcul arrêtés par la même CLECT (double flux). 

Une attribution de compensation d’investissement a été créée pour les dépenses d’investissement 

(matériels roulants et site techniques).  
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Pour les service communs techniques, en 2025 :  

- Le conseil communautaire du 13 février 2025 a acté l’augmentation de l’auto-assurance des 

personnels techniques (le taux IRCANTEC passe de 1,15 à 4 % et le taux CNRACL passe de 4,4 

à 7 %). Le système reste toutefois très avantageux par rapport à une externalisation de cette 

assurance. 

- Le même conseil communautaire a aussi décidé l’augmentation des frais de structure pour les 

services communs fixés à 2 % depuis 2019 en les portant à 2,9 % en 2025 et 3,8 % en 2026. Le 

montant des frais de structure ne couvre ainsi que la moitié des couts réels constatés.  

- Et, fin 2025, il a été décidé par les communes d’intégrer le projet de budget du service commun 

dans leur attribution de compensation de l’année afin de limiter les charges à rembourser à la 

CCLLA en fin d’exercice budgétaire (abandon de la définition de la part 2 arrêtée en 2019). 

Pour l’ADS, l’attribution de compensation n’a pas évolué depuis 2020 (203 k€) alors que le cout du 

service augmente chaque année (360 k€ en 2025) ; la part 2 sera donc importante en 2026. Une 

réévaluation de l’attribution de compensation pourrait être mise au débat en 2026. 

5.2-  Les attributions de compensation liées aux transferts de compétence et à leur 

harmonisation 

Concernant les compétences transférées à la communauté de communes (donc hors services 

communs), le montant des transferts de charge est figé.  

Ainsi, la CCLLA finance sur ces fonds propres (dont la fiscalité économique transférée à hauteur de 8,5 

M€) l’écart entre les attributions de compensation versées par les communes et le coût d’exercice de 

la compétence transférées comme le précise le tableau ci-dessous :  
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POLITIQUE 
COMMUNAUTAIRE 

Ce que la CCLLA fait  

COUTS 2025 AC versée par les 
communes 

inchangées depuis 
le transfert de 
compétence  

FCT (dont RH 
directe)  

INV 

MOBILITE 

Offre et besoin de mobilité sur le 
territoire 

1 115 500 € 327 000 € 148 133 € 

Schéma directeur cyclable et Plan de 
mobilité simplifié  

Étude des 11 liaisons cyclables  

Aide à l’achat de Vélo à assistance élec. 

Covoiturage 

HABITAT  

Aide à la rénovation énergétique 

OPAH 

PLH 

Dispositif HTH 

aide aux études de renouvellement des 
centres bourgs  

URBANISME 

Charte d’aménagement 

Charte paysagère 

Étude densification du foncier 

TRANSITION 
ECOLOGIQUE 

Sensibilisation (fresque du climat) 

Animation 

ESPACES NATURELS 

Inventaires zones humides/atlas Biodiv. 

Éco pâturages 

GEMA 
548 000 € 675 000 € 138 819 € PROTECTION CONTRE 

LES INONDATIONS 
Ouvrages classés (digues) 

VOIRIE  

Entretien de la voirie (entretien des 
chaussés externalisé + services 
d’exploitation en régie) + balayage (hors 
financements communaux pour les 
opérations de création ou 
d’aménagement de voirie) 

3 831 000 € 1 620 000 € 3 844 720 € 

TOURISME  

Schéma directeur tourisme / OT 
347 000 € 

  
32 775 € 

Entretien de Sentiers de randonnée   

Fil artistique 

176 800 € 257 000 € 

 

CULTURE 

Réseau de lecture publique 25 860 € 

CLEA  

Village en scène   

Soutien aux écoles de musique 30 930 € 

SOCIAL 
CLIC 

140 000 € 
  
  

35 015 €  
CTG 

GENS DU VOYAGE Création et gestion d’aires d’accueil 175 000 € 931 000 €  

SPORT Apprentissage de la natation 500 000 € 534 000 € 30 794 € 

PETITE ENFANCE Création et gestion de structures  1 212 000 € 749 000 € 370 335 € 

SECURITE 
SDIS 1 150 000 €   326 154 € 

soutien aux PCS      

TOTAL 9 195 300 € 5 093 000 € 4 983 535 € 
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5.3- Les attributions de compensation prévisionnelles 2026 

Les montants des AC provisoires 2026 intégrant les décisions 2025 sur les services communs sont les 

suivants : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Un atterrissage des services communs sera réalisé fin aout 2026 pour permettre de réviser les 

attributions de compensation liées au plus près du réalisé et ainsi limiter la part 2 en N+1, qu’elle soit 

positive ou négative. 

  

  

2026 

  
AC - : la commune verse à la CC  

AC + : la CC verse à la Cne 
MONTANT DES AC DE 

FONCTIONNEMENT  

MONTANT DES AC 
D’INVESTISSEMENT  

AUBIGNE SUR LAYON 26 713,00  - 8 000,00  

BEAULIEU SUR LAYON - 130 304,00 - 116 710,47 

BELLEVIGNE EN LAYON - 627 891,00 - 208 201,62 

BLAISON-SAINT SULPICE - 222 229,00 - 73 782,00 

BRISSAC LOIRE AUBANCE - 551 742,00 - 570 156,00 

CHALONNES SUR LOIRE - 412 545,00 - 297 841,85 

CHAMPTOCE SUR LOIRE 251 766,00 - 66 874.40 

CHAUDEFONDS/ LAYON - 156 841,00 - 50 534,15 

DENEE - 138 136,00 - 54 553,07 

GARENNES SUR LOIRE - 318 290,00 - 250 448,00 

LA POSSONNIERE - 247 105,00 - 76 156,00 

MOZE SUR LOUET - 101 770,00 - 81 697,64 

ROCHEFORT SUR LOIRE - 361 240,00 - 117 991,77 

SAINT MELAINE/ AUB 15 972,00 - 250 006,93 

ST GEORGES SUR LOIRE - 216 697,00 - 158 789,00 

ST GERMAIN DES PRES - 97 356,00 - 36 385,60 

St JEAN DE LA CROIX - 11 212,00 - 3 057,45 

TERRANJOU - 593 056,00 - 205 277,38 

VAL DU LAYON - 210 980,00 - 159 261,60 

  
294 451 

- 4 397 395 
- 2 785 724,93 
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6. LA PROSPECTIVE FINANCIERE DE LA CCLLA 2026-2029 
 

Depuis 2021, l’épargne brute se maintient autour de 4 M€ atteignant en 2025 un pic exceptionnel à 5 

M€ et ce malgré le contexte international et national. 

Malgré le gel de la fraction de TVA, la CCLLA a mis en œuvre son projet de territoire et a augmenté de 

manière importante ses dépenses d’investissement en 2025 sans nuire à la capacité d’investissement 

des années suivantes.  

Pour 2026, l’acte 2 du projet de territoire a été intégré dans le budget et dans la prospective comme 

les prévisions les plus « certaines » de la future loi de finances.  

6.1- Les données de la prospective  

La nouvelle prospective s’établit en fonction des prévisions budgétaires 2026 puis des progressions 

et projets intégrés comme suit : 

✓ Pour la section de fonctionnement 

 

Dépenses   

- Charges à caractère général (chap. 011) +20 % en 2026 par rapport au CA 2025 particulièrement 
faible puis progression de +2 % sauf dépenses particulières (étude / formation…) ; 

-  Pour le chapitre 65 : +5 % par rapport au CA 2025 puis +1.5 %.  

-  Pour le personnel, + 6 % en 2026 par rapport au CA 2025 puis, à compter de 2027, +2%/an + 3 
points de CNRACL soit 140 k€ /an. 

- Une subvention annuelle au budget Actions Economiques de 350 k€/an et une autre de 347 k€ 
pour l’Office de Tourisme.  

Recettes   

- Progression des produits de taxe foncière : 1 % en 2026 puis +2% par an.  

- CFE = +1 % en 2026 puis +2%/an ensuite.  

- Compensation de TH : 0 en 2025 comme annoncé lors des débats sur la LF puis 2%/an à compter 
de 2027 ;  

- Compensation de CVAE = 0 en 2026 comme annoncé lors des débats sur la LF puis 2%/an à 
compter de 2026 ; 

- TAXE GEMAPI avec un produit constant de 700 k€.  

- Progression de la part des attributions de compensation relatives aux services communs 
conformément aux prévisions sur les chapitres 011 (+2%) et 012 (+2%).  

- Stabilité des dotations (sauf compensation des valeurs locatives des bâtiments industriels : -240 
k€ en 2026 puis même progression que les bases fiscales) et subventions. 
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✓ Pour la section d’investissement   

 

 

 

F lux 2025 2026 2027 2028

Invest . 128 300 306 000 125 000 125 000

Invest . 153 053 267 000 125 000 124 679

Invest . 39 614 105 000 125 000 125 000

Invest . 197 902 167 900 125 000 125 000

Invest . 120 202 860 875 663 000 675 284

Invest . 40 000 40 000 40 000

534 000
Invest . 178 000 178 000 178 000

590 000
Invest . 24 375 204 375 180 000 181 250

400 000
Invest . 201 500 100 000 98 500

Invest . 10 000 45 000 15 000 15 000

590 361
Invest . 85 827 192 000 150 000 162 534

Invest . 168 094 3 521 723 6 967 002 3 484 696
Subv. 300 000 3 002 550 1 351 275

12 935 025
Invest . 152 883 3 086 723 6 572 002 3 123 416
Subv. 300 000 3 002 550 1 351 275

Invest . 150 000 150 000 150 000

50 000
Invest . 25 000 25 000

Invest . 200 000 200 000 191 280

20 000
Invest . 20 000

95 211
Invest . 15 211 40 000 20 000 20 000

Invest . 119 289 192 325 28 000 28 000
Subv. 80 000

272 392
Invest . 115 239 157 153
Subv. 80 000

4 050
Invest . 4 050

Invest . 35 172 28 000 28 000[plantations] TE-plantations

120 000

28 828

[ATLAS BIO-ABic] Atlas de la biodiversité inter communale-FA30

[INV ZON HUM] Inventaire zones humides - FA31

[SUBV VAE] Subvention pour l'acquisition de vélo électrique -

FA22

[DATETE] DATE-TRANSITION ECOLOGIQUE

396 442

28 828

141 280

[MOB-etude ] étude besoin  mobilite solidaire

[MOB-BORNE ] FDC aux communes pour déploiement bornes 

elec

[MOB-durable] alternative à la voiture-VAE et autopartage

732 560

[FA24-26] incitation modes actifs

600 000

150 000

[DATEMOB] DATE-MOB

14 432 796

291 280

[11 LIAISONS CYCLABLES] 11 LIAISONS CYCLABLES

15 000

[OPAH] OPAH - FA21

[OPAH-OPHLM] OPAH -LOG SOC FA 20

[OPAH-RU-etude] études OPAH RU

100 000

[Acte2-FDC2] FDC aide désimperméabilisation

[Acte2-FDC3] FDC communes opérations renouvet urb.

[AMGT-acte2] new modes habiter 

160 000

40 000

[DATEHAB] DATE-HABITAT

2 374 361

55 000

DST-VOIRIE Secteur5

739 018

123 215

[DSTVOIRIES4]

DST-VOIRIE Secteur 4

520 686

126 072

DST-VOIRIE Secteur 3

794 732

125 000

[DSTVOIRIES1S2]

DST-VOIRIE Secteur 1 et 2

810 134

125 834

2029
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F lux 2025 2026 2027 2028

306 875
Invest . 41 235 232 913 21 426 11 301
Subv. 25 000

95 000
Invest . 95 000
Subv. 25 000

29 000
Invest . 9 574 10 000 9 426

182 875
Invest . 31 661 127 913 12 000 11 301

Invest . 1 135 661 202 560 187 000 146 377
Subv. 176 783 153 360

Invest . 60 000 60 000

110 560
Invest . 6 182 75 000 15 000 14 377
Subv. 11 117

1 242 039
Invest . 1 129 478 112 560
Subv. 165 666 153 360

Invest . 2 000

90 000
Invest . 90 000

35 000
Invest . 15 000 20 000

Invest . 2 000 70 000

3 129 579
Invest . 983 878 633 896 1 070 000 441 806
Subv. 3 661 637 340 291 000 291 000

377 721
Invest . 47 720 187 190 70 000 72 811
Subv. 3 661 814

1 250 000
Invest . 873 294 376 706
Subv. 474 527

39 499
Invest . 39 499
Subv. 162 000

1 462 359
Invest . 23 365 70 000 1 000 000 368 994
Subv. 291 000 291 000

445 897
Invest . 158 897 287 000
Subv. 34 236 90 000

Invest . 177 326 163 168 119 000 118 617

10 200
Invest . 600 9 600

35 347 41 100 39 000 39 000

113 060

57 108 31 167

390 000

84 271 81 302 80 000 79 617

2029

[RNVLT MAT INFO-TEL] RENOUVELLEMENT MAT INFORMATIQUE 

ET TELEPHNIQUE-FA14

39 000

[OUTIL FI-RH] HERBERGEMENT-MAINTENANCE OUTIL FINANCES-

JVS-FA4

[AUDIT SECU] étude sécurité informatique

[HEBERG INFRA SERVEURS] HEBERGEMENT INFRASTRUCTURE 

SERVEURS-2051

193 447

[DSIPRNU] DSIP-RESSOURCES NUMERIQUES

617 112

39 000

[PICCOLO] PICCOLO

[DDEVTOUR] DDEV-TOURISME [FIL ARTIS] FIL ARTISTIQUE

[MULTI ACC BLA] MULTI ACCU BLA-FA123

[MULTI ACC ROCHEFORT] MULTI ACCU ROCHEFORT-FA122

[DDEVSOCPE] DDEV-SOCIAL/PETITE ENFANCE

[EAJE-TX] EAJE-TX - equipement

[Terrain hybride St Georges] Construction d'un terrain hybride 

7emplacements

772 000

700 000

[TAGV Martigne] Aire martigné

[TF Chaudefond] Terrain familial Chaudefonds

[TAGV Chalonnes] Rénovation TAGV existant

82 000

80 000

[GDV -MISE AUX NORMES] DIVERS TRAVAUX

[TAGV BLA TX] Aire BLA- TX - FA 101

[DDEVGDV] DDEV-GENS DU VOYAGE

2 511 598

840 000

[AIRES PETIT PASSAGE] Tx Divers aires de petit passage

180 000

60 000

[VES-SUBV ANNUELLE] VES-SUBVENTION ANNUELLE-FA108

[culture divers] culture divers

[DDEVCULT] DDEV-CULTURE

[MUSEE] MUSEE
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F lux 2025 2026 2027 2028

Invest . 2 340 405 3 720 754 5 710 347 2 459 868
Subv. 66 135 427 725 2 100 000 1 600 000

739 818
Invest . 739 818

1 115 773
Invest . 887 743 227 099 931
Subv. 66 135 153 314

72 224
Invest . 30 546 41 678
Subv. 274 411

2 000 000
Invest . 584 360 000 1 639 416
Subv. 1 800 000

18 001

14 024 3 977

9 942 394
Invest . 652 526 2 900 000 4 000 000 2 389 868
Subv. 300 000 1 600 000

Invest . 15 165 188 000 70 000 70 000
Subv.

Invest . 351 909 2 582 491 725 732 725 732
Subv. 209 121 920 424

Invest . 531 464 225 732 225 732
Subv. 263 300

Invest . 124 000 500 000 500 000

984 484
Invest . 296 462 688 022
Subv. 209 121 538 980

136 190
Invest . 136 190

1 158 262
Invest . 55 447 1 102 815
Subv. 118 144

Invest . 3 369 886 6 877 365 3 937 000 3 937 000
Subv. 612 551 2 114 000

Invest . 2 794 057 5 712 124 3 037 000 3 037 000
Subv. 612 551 2 114 000

Invest . 280 816 413 001 200 000 200 000

Invest . 295 013 752 239 700 000 700 000

Invest . 1 266 781 4 488 226 1 234 000 1 090 000
Subv. 85 094 85 094

Invest . 19 836 25 600 20 000 20 000

Invest . 284 947 1 145 064 564 000 420 000

Invest . 532 618 1 287 061 600 000 600 000

Invest . 65 811 1 216 500 50 000 50 000
Subv. 85 094 85 094

1 177 569
Invest . 363 569 814 000

10 752 433 24 609 196 21 162 507 13 618 360

4 794 583

2029

Autofinancement

9 484 852 19 856 253 2 438 447 5 489 531

500 000

Emprunts

0 0 13 330 511 4 886 554 2 446 768

Subvention
1 267 581 4 752 944 5 393 550 3 242 275

[CA2025] AJUSTEMENT

Investissement 7 741 350

[960SPO_REC] sport 

1 432 311

50 000

[95SC] Matériels services commun

3 619 680

600 000

[939FDC] FONDS DE CONCOURS + PFF +SDIS 287K

2 632 192

218 181

[RECURRENT] Opérations récurrentes

8 966 751

887 745

[902MOBILIER] Acquisition de mobiliers

105 000

0

[travaux-VOIRIE] ouvrages d'art et gros entretien

3 147 252

700 000

[MOE-VOIRIE ] MOE EXTERNALISEE

1 298 847

205 029

[INV VOIRIE COMM] INVESTISSEMENT VOIRIE COMMUNALE

17 617 182

3 037 000

[margerie] travaux digue 

[DSTVOIRIE] DST VOIRIE

22 063 280

3 942 029

[SCH DIT EAUX PL] SCHEMA DIRECTEUR EAUX PLUVIALES-FA83

[lanserre pluvial] travaux eaux pluviales sur zone lanserre

601 952

500 000

[ENDIG-ST GEORGES-TX2] GESTION ENDIG ST GEORGES-TX - 

FA76

1 624 000

500 000

[DSTGEMAPI] DST-GEMAPI

5 487 816

1 101 952

500 000

[ENDIG-PETIT LOUET-TX] GESTION ENDIG PETIT LOUET-TX - FA76

1 584 880

[TX SITES ADM+TCH] DIVERS TRAVAUX SITES ADM+TECH-

FA45+MOB

398 560

55 395

[SITE UNIQUE-ETUDE] SITE UNIQUE-ETUDE-FA48

[SALLE ST REMY] REMISE EN ETAT DE LA SALLE DE SPORT DE 

ST REMY

[SCH DIR PATRIMOINE BATI] SCHEMA DIRECTEUR IMMOBILIER 

PATRIMOINE BATI-FA42

[CT S3-AMENAGEMENT] AMENAGEMENT CT S3 f47

[CT1-AMENAGEMENT] AMENAGEMENT CT S1-FA 46

[DSTBAT] DST-BATIMENT

14 286 770

55 395

[ACQUISITION CARSLIFT] Acquisition du site carslift - annexe site 

unique
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6.2- la prospective 2026 

 

Sur ces bases, le budget principal évoluerait ainsi : 

 

 
 

Par rapport à la prospective présentée en 2025, l’épargne brute recule du fait du gel de la fraction de 

TVA qu’il sera difficile de rattraper dans les années à venir.  

La CAF budgétaire est toujours inférieure d’un million d’euro par rapport à la CAF de compte 

administratif ; en 2025 l’écart est de 2,5 M€ (voir explication parties précédentes). On peut dès lors considérer 

que la CAF brute restera autour de 3M/3,5 M€ jusqu’en 2029.  

Le recours à l’emprunt (3% sur 20 ans) sera moindre mais probablement nécessaire dès 2027. 

Les dépenses d’équipement restent très élevées en 2026 et 2027 et seront peut-être difficiles à tenir.  

L’étalement des projets permettra de limiter le recours à l’emprunt et de maintenir une CAF nette 

supérieure à 2,5 M€ et la capacité de désendettement inférieure à 8 année. 

A noter : les avances faites aux budgets économiques ne sont pas intégrées dans la prospective : le 

budget actions économiques pourra restituer les avances consenties de 500 k€ sur la période 2027/2029 et le 

budget lotissement devrait pouvoir restituer l’avance de 4,1 M€ au fur et à mesure des ventes de terrains (en 

2025 excédent d’environ 200 k€ mis en réserve sur le BP lotissement). 

Le graphique ci-dessous montre en histogramme les écarts entre CAF budgétaire (en jaune) et CAF 

Compte Administratif (en bleu) et les taux d’épargne avec et sans correction de SC/RI 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Analyse 2025 2026 2027 2028 2029

Recettes de fonctionnement courant 35 051 535,91 35 959 735,32 35 457 493,35 35 917 315,49 36 386 856,57

Dépenses de fonctionnement courant 29 809 811,47 32 670 801,82 32 953 192,33 33 433 169,41 33 782 469,20

Epargne de gestion 5 241 724,44 3 288 933,50 2 504 301,02 2 484 146,08 2 604 387,37

Résultats f inanciers 23 219,50 14 000,00 -55 474,00 -378 471,23 -500 825,90

Résultats exceptionnels 15 375,10 -4 000,00 -4 000,00 -4 000,00 -4 000,00

Epargne brute 5 280 319,04 3 298 933,50 2 444 827,02 2 101 674,85 2 099 561,47

La CAF brute budgétaire est toujours 

inférieure d'environ 1 M€ à la CAF brute 

de CA

Remboursement courant du capital de la dette 389 827,49 310 000,00 299 500,00 684 008,01 847 643,61
Dépendra du niveau des empruitns 

réalisés

Epargne Disponible (Autofinancement net) 4 890 491,55 2 988 933,50 2 145 327,02 1 417 666,84 1 251 917,86

Dépenses réelles d'investissement 11 149 761,22 25 407 905,17 21 162 507,38 13 618 360,44 7 741 350,34

En 2025,  11 M€ d'inv réels. Malgré 

les AP/CP, le niveau d'inv inscrit en 

2026 et 2027 est encore élevé par 

rapport aux capacités techniques de 

la CCLLA 

Recettes réelles d'investissement 5 955 691,01 8 195 874,47 9 423 913,13 7 466 929,77 4 205 724,93

Besoin de financement 5 194 070,21 17 212 030,70 11 738 594,25 6 151 430,67 3 535 625,41

Emprunts nouveaux 0,00 408 000,00 11 057 374,40 4 733 763,51 2 283 707,53

Les emprunts d'équilibre ne se 

réaliseront qu'en fonction des inv. 

réellement dépensés

Produits des cessions d'immobilisations 13 878,50 0,00 0,00 0,00 0,00

Résultat de l'exercice N au 31/12 (Fond de roulement) 15 351 003,77 1 535 893,17 3 000 000,34 3 000 000,02 3 000 000,00

Dette au 31 12 2 335 165,86 2 433 165,86 13 191 040,26 17 240 795,76 18 676 859,68

Capacité de désendettement 0,46 0,74 5,40 8,20 8,90
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Epargne brute 
 

 
Epargne nette 
 

 
 

Cette prospective budgétaire ne respecte pas tous les critères du PFF, il faudra rester vigilant sur les 

résultats réels. 

- FDR à 3M€ - ce critère est respecté 

- Capacité de désendettement inférieure à 8 ans (y compris avec la dette du budget actions 

économiques) : ce critère n’est pas respecté mais le sera probablement en CA car le recours à 

l’emprunt sera inférieur. 

- Pour la CAF nette, les 15 % ne sont pas atteints en CAF budgétaire. On constate que de 2021 à 

2025 les CAF nettes de compte administratif dépassent les 15 % convenus. En 2028 et 2029,  

atteindre les 15 % n’est pas garanti. 
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IV - LE BUDGET ANNEXE 

ASSAINISSEMENT 

COLLECTIF DE LA CCLLA 
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1 L’EXECUTION BUDGETAIRE 2025 
L’assainissement collectif vise à assurer la collecte, le transport et le traitement des eaux usées par une 

station d’épuration. La collectivité assure la maitrise d’ouvrage des équipements (création, 

renouvellement, redimensionnement) pour permettre l’urbanisation des communes tout en 

garantissant une protection de l’environnement. L’exploitation de ces ouvrages de collecte, transport 

et épuration, sont confiés à un délégataire de service public. 

En 2025, la Communauté de communes a poursuivi l’harmonisation tarifaire du service, et voté une 

augmentation moyenne complémentaire de 4,73 % sur la facture assainissement (77 m3) 

conformément à ce qui avait été annoncé en 2024 et dans le but de faire face à : 

- Un PPI ambitieux qu’il a fallu encore accélérer selon les prescriptions de la police de l’eau et 

l’actualisation des prix par rapport au Schéma Directeur d’Assainissement établi en 2020 (les 

opérations programmées à 31 M€ jusqu’en 2030 chiffré en 2021 sont estimées à plus de 40 

M€ aujourd’hui. 

- La suppression des subventions pour le renouvellement des réseaux  

 

1.1- Les réalisations 2025 
De nombreux travaux d’assainissement collectif ont été réalisés en 2025 pour plus de 4 M€ (réalisé + 

engagé) : 

✓ Stations d’épuration  

- Fin de la construction de la station d’épuration de Juigné sur Loire commune déléguée des 

Garennes sur Loire= 55 k€ 

- Construction de la station d’épuration des Alleuds commune déléguée de Brissac Loire 

Aubance = 1 127 k€ 

- Lancement de la consultation du Maitre d’œuvre pour la reconstruction de la STEP de 

Chemellier Commune déléguée de Brissac Loire Aubance 

- Curage des lagunes de Chavagnes et des Alleuds, commune déléguée de Brissac Loire 

Aubance. 

✓ Mise en séparatif des réseaux  

- Val du Layon – Fin des études en 2025 et lancement de la consultation pour la tranche ¼ 

des travaux = 226 k€ 

- Champ-sur-Layon (commune déléguée de Bellevigne-en-Layon) Travaux de la tranche 1 et 

fin des études des tranches 2 et 3 sur 4 avec lancement de la consultation = 299 k€ 

- Brissac Loire Aubance – commune déléguée de Chemellier- Rue de Sigogne = 306 k€ ;  

- Chalonnes sur Loire : Courtils et Confluence (Etude pour la mise en conformité des eaux 

pluviales et mise en séparatif des réseaux) = 117 k€ 

✓ Extension/Renouvellement des réseaux  

- Brissac Loire Aubance – commune déléguée de St Remy - rue Glycine = 480 k€ 

- Brissac Loire Aubance – commune déléguée de Brissac Quincé - rue Moron = 220 k€ 

- Terranjou- rue Rabelais = 405 k€ 

- Les Garennes sur Loire - secteur Dolmen : 68 k€ 

- Les Garennes sur Loire – communes déléguée de St Jean des Mauvrets  - Tartres = 167 k€ 
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- Denée - Halopeau (fin des études et lancement de la consultation pour les travaux 

conjointement avec la voirie) = 17 k€ 

- Beaulieu sur Layon - Bel Air (Démarrage des travaux) = 401 k€ 

1.2- L’exécution comptable 2025 

✓ En section de fonctionnement   

DEPENSES    
     

CHAP Libellé CA 2024 BP 2025 ATT 2025 

011 charges à caractère général 150 216,64   363 800,00   259 014,47   

012 charges de personnels et frais assimilés 258 160,04   265 000,00   268 000,00   

014 reversement agence de l’eau     0,00   

65 autres charges de gestion courantes 3 298,56   194 000,00   293 316,39   

66 charges financières 52 965,48   87 000,00   68 125,95   

67 charges exceptionnelles 14 145,49   8 000,00   8 340,78   

dépenses réelles totales 478 786,21   917 800,00   896 797,59   

023 virement à la section d’INVT   3 339 347,89     

042 op. d’ordre entre sect. (dot.aux amort.) 1 033 167,18   1 106 580,38   1 902 663,01   

dépenses d’ordre totales 1 033 167,18   4 445 928,27   1 902 663,01   

Total 1 511 953,39   5 363 728,27   2 799 460,60   

RECETTES    

CHAP Libellé CA 2024 BP 2025 ATT  2025 

70 vente produits fabriqués, prestations 661 193,38   402 500,00   454 871,71   

74 dotations et participations 24 562,57   0,00   0,00   

75 autres produits de gestion courante 2 436 336,26   2 089 000,00   2 015 837,83   

77 produits exceptionnels 48 903,37   1 000,00   19 221,04   

recettes réelles totales 3 170 995,58   2 492 500,00   2 489 930,58   

042 Op. d’ordre entre sect. 450 622,26   451 438,58   443 542,19   

recettes d’ordre totales 450 622,26   451 438,58   443 542,19   

Total 3 621 617,84   2 943 938,58   2 933 472,77   

excédent d’exploitation 1 055 123,05   2 419 789,69   2 419 789,69   

  4 676 740,89   5 363 728,27   5 353 262,46   

  3 164 787,50 0,00 2 553 801,86 

Les dépenses prévues en fonctionnement pour le curage des lagunes ont pu être réalisées 

partiellement en 2025. 

Sur le chapitre 65, un accord a été trouvé via un protocole transactionnel pour l’évacuation des boues 

présentes sur les stations d’épuration au démarrage du contrat d’affermage pour un montant de 173 

k€.  

La dépense de 91 k€ correspond à la dépense de fonctionnement de la STEP de Juigné entre sa mise 

en service et son intégration au contrat d’affermage au 1er janvier 2026. 

En recettes, le suivi de facturation du délégataire est toujours difficile et est en deçà du prévisionnel 

malgré l’augmentation des tarifs. Ce point doit focaliser l’attention de la CCLLA en 2026. 
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✓ En section d’investissement   

DEPENSES      

CHAP Libellé CA 2024 REPORT 2024 BP 2025 ATT 2025 REPORT 2025 

13 rembst subv 22 362,20     0,00       

16 emprunts 1 065 624,55     863 000,00   861 999,69     

20 immob. Incorporelles 115 647,83   149 079,53   225 920,47   149 034,05   208 211,66   

21 immob. Corporelles 0,00     20 000,00   19 702,60   0,00   

23 immob. En cours 4 070 939,97   3 278 592,29   4 666 668,04   3 277 311,13   1 192 078,12   

  réserve     762 491,56       

45 Op. pour compte de tiers 430 788,95   340 891,12   601 108,88   421 824,36   0,00   

dépenses réelles totales 5 705 363,50   3 768 562,94   7 139 188,95   4 729 871,83   1 400 289,78   

040 op. d’ordre entre sect. 450 622,26     451 438,58   443 542,19     

041 op. d’ordre patrimoniale 1 736 640,20     1 500 000,00   624 313,98    

dépenses d’ordre totales 2 187 262,46     1 951 438,58   1 067 856,17     

Total 7 892 625,96   3 768 562,94   9 090 627,53   5 797 728,00   1 400 289,78   

déficit d’invt 1 946 545,62       0,00     

  9 839 171,58   3 768 562,94   9 090 627,53   5 824 433,84   1 400 289,78    

  13 607 734,52 12 859 190,47   7 198 017,78 

RECETTES      

CHAP Libellé CA 2024 REPORT 2024 BP 2025 ATT 2025 REPORT 2025 

13 subventions d’invt 1 109 972,83   751 640,62   2 215 590,38   918 224,87   2 049 247,19   

16 emprunts 1 871 556,60   1 550 000,00   388 000,00   1 938 000,00     

1068 excédent de fct 3 536 545,62     744 997,81   744 997,81     

21     4 754,13  

23 immob. En cours 501 429,01     0,00   78 300,93     

45 Op. pour compte de tiers 391 431,03   380 353,62   541 108,88   467 180,53     

recettes réelles totales 7 410 935,09   2 681 994,24   3 889 697,07   4 151 458,27   2 049 247,19   

021 virement de la sect. de FCT     3 339 347,89       

040 op. d’ordre entre section 1 033 167,18     1 106 580,38   1 902 663,01     

041 op. d’ordre patrimoniales 1 736 640,20     1 500 000,00   624 313,98     

recettes d’ordre totales 2 769 807,38     5 945 928,27   2 526 976,99     

Total 10 180 742,47   2 681 994,24   9 835 625,34   6 678 435,26   2 049 247,19   

excédent d’invt  0,00     341 570,89   341 570,89     

    10 180 742,47   2 681 994,24   10 177 196,23   7 020 006,15   2 049 247,19   

  12 862 736,71 12 859 190,47   9 069 253,34 

  341 570,89 -1 086 568,70 0,00 1 222 278,15 648 957,41 
 

Un nouvel emprunt avait été contracté en 2024 avec un versement en deux temps : 1 250 000 € en 2024 

et 1 550 000 en 2025. Un remboursement temporaire d’emprunt pour 388 k€ apparait également en 

recette du compte 16 et a généré près de 10 k€ d’économie d’intérêt. 

✓ Les résultats de l’exercice 

Le résultat net provisoire de l’exercice s’établit à :  
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2  LES ORIENTATIONS 2026 

2.1- La section de fonctionnement  

✓ L’évolution des recettes de fonctionnement  

Elles sont principalement issues des redevances des particuliers :  

Les recettes 2025 ont été en dessous des attendus malgré la mise à jour des fichiers « clients » par le 

prestataire en 2024.  

L’harmonisation tarifaire se poursuit et s’y ajoute une évolution de 4,73 % de la redevance pour la part 

délégant (CCLLA). Les évolutions de prix du délégataire pour une facture de 77 m3 (facture moyenne 

sur le territoire de la CCLLA), entrainent une augmentation de la facture de 2,65% principalement liée 

à l'intégration dans le périmètre de la délégation de la nouvelle STEP de Juigné sur Loire inaugurée en 

2025. A périmètre constant l'évolution tarifaire aurait été de -0.4%. 

La Participation Forfaitaire Assainissement Collective (PFAC) prélevée à l’occasion des branchements 

de particulier sur le réseau collectif constitue la seconde source de recettes. La recette annuelle sur le 

territoire est en moyenne de 360 000 €. 

S’ajoute en 2026 une ligne en dépense et en recette pour l’encaissement et le reversement de la 

redevance de l’agence de l’eau. 

Les prévisions de recettes réelles de fonctionnement s’établiraient alors comme suit : 

CHAP Libellé BP 2025 CA 2025 BP 2026 

70 vente produits fabriqués, prestations 402 500,00   453 025,40   640 000,00   

75 autres produits de gestion courante 2 089 000,00   2 015 837,83   2 200 000,00   

77 produits exceptionnels 1 000,00   19 221,04   1 000,00   

recettes réelles totales 2 492 500,00   2 488 084,27   2 841 000,00   

042 Op. d’ordre entre sect. 451 438,58   443 542,19   500 000,00   

recettes d’ordre totales 451 438,58   443 542,19   500 000,00   

Total 2 943 938,58   2 931 626,46   3 341 000,00   

excédent d’exploitation 2 419 789,69   2 419 789,69   2 547 884,88   

  5 363 728,27   5 351 416,15   5 888 884,88   

✓ Les orientations en matière de dépenses 

Le curage des lagunes est à nouveau inscrit en 2026 puisque réalisé que partiellement en 2025. 

 SECTION DE FONCTIONNEMENT SECTION D’INVESTISSEMENT 

RESULTAT DE L’EXERCICE           134 012,17 €              880 707,26 € 

RESULTAT REPORTE  2 419 789,69 € 341 570,89 € 

RESULTAT CUMULE  2 553 801,86 € 1 222 278,15 

 RAR  648 957,41 € 

2021 2022 2023 2024 2025  2026  

1 829 111,39 1 849 289,99 1 771 529,09 2 436 336,26 2 015 837,83 2 200 000 
2026 = révision des tarifs 
votée en décembre 2025 
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En chapitre 65 est inscrit la prise en charge par Véolia de la nouvelle STEP des Alleuds (82 k€).  

On note une légère augmentation de la charge de la dette liée au nouvel emprunt même si cela est 

maitrisé grâce au remboursement temporaire d’un emprunt dont le CRD est encore de 462 k€ et qui 

permet d’économiser environ 10 k€ /an. 

Ce qui porte l’estimation des dépenses réelles de fonctionnement à : 

CHAP Libellé BP 2025 ATT 2025 BP 2026 

011 charges à caractère général 363 800,00   259 014,47   380 000,00   

012 charges de personnels et frais assimilés 265 000,00   268 000,00   280 000,00   

014 reversement agence de l’eau   0,00   280 000,00   

65 autres charges de gestion courantes 194 000,00   293 316,39   95 000,00   

66 charges financières 87 000,00   68 125,95   98 000,00   

67 charges exceptionnelles 8 000,00   8 340,78   5 000,00   

dépenses réelles totales 917 800,00   896 797,59   1 138 000,00   

023 virement à la section d’INVT 3 339 347,89     3 206 801,86   

042 op. d’ordre entre sect. (dot.aux amort.) 1 106 580,38   1 902 663,01   1 500 000,00   

dépenses d’ordre totales 4 445 928,27   1 902 663,01   4 706 801,86   

Total 5 363 728,27   2 799 460,60   5 844 801,86   

 

✓ La fongibilité des crédits 

L’instruction M4, à laquelle doit se conformer le budget annexe assainissement collectif, autorise pour 

la première fois en 2026 la fongibilité des crédits entre chapitre d’une même section dans la limite de 

7,5 % des dépenses réelles de la section. Elle prévoit que le conseil communautaire puisse autoriser le 

Président à transférer les crédits d’un chapitre vers un autre dans la limite susvisée et à l’exception des 

dépenses de personnels (chapitre 012). Le président informe le conseil de sa décision de transfert à la 

prochaine séance suivant sa prise de décision. 

Il est proposé d’introduire cette souplesse pour l’exécution budgétaire 2026. 

 

2.2- La section d’investissement 

Une nouvelle prospective financière a été réalisée à la fin de l’année 2024 pour mettre à jour le plan 

d’investissement ainsi que le montant des subventions et des recettes de redevances et de PFAC 

attendues. La prospective a alors démontré que le PPI n’était pas tenable sans augmentation des tarifs 

de la redevance du déléguant. Le conseil communautaire a donc acté lors de sa séance du 12 décembre 

2024 d’augmenter de 2 années la durée du lissage des tarifs instaurés initialement dans les communes 

(soit jusqu’en 2030) et une augmentation de tarifs pour 2025 de 5,75 % et de 4,73 % pour 2026. Une 

augmentation similaire a été projetée jusqu’en 2029. 

Pourront donc être finalisées les STEP des Alleuds et Juigné et lancées les études sur Chemellier, 

Vauchrétien, Mozé sur Louet et Rochefort ainsi que St Jean des Mauvrets.  

Les travaux de mises en séparatif ou de renouvellement des réseaux vont se poursuivre afin de 

renforcer la protection du milieu naturel (Beaulieu, Brissac Quincé, Chalonnes, Chemellier, les Alleuds, 

Martigné- Briand, Rochefort, Champ sur Layon, Juigné, St Jean des Mauvrets, St Melaine, St Lambert 
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du Lattay, St Saturnin) ou démarrer à Aubigné, Vauchrétien, la Possonnière, St Aubin de Luigné, 

Chalonnes (nouvelles opérations) 

La mise à jour règlementaire des schémas directeurs pour St Georges, Rochefort, Denée, Champtocé, 

St Aubin de Luigné, Mozé, St jean, Vauchretien et St Saturnin sera réalisée. 

Enfin, la réflexion sur une politique de réutilisation des eaux usées traitées, afin de répondre au stress 

hydrique lié au dérèglement climatique, sera poursuivie. (Action 15 de l’acte 2). 

✓ Les opérations sur compte de tiers proposées  

Des opérations pour compte de tiers (chapitre 45, inscription en dépenses et en recettes) sont inscrites 

pour les communes de :  

- Chalonnes sur Loire (192 k€ + 344 k€ + SEA = 130.8 k€),  

- Beaulieu sur Layon (19 k€ + 162 k€),  

- Bellevigne en Layon pour la commune déléguée de Champs sur Layon (122.4 k€ + SEA = 87.6 

k€),  

- Rochefort sur Loire (138 k€)  

- Val du layon pour la commune déléguée de St Lambert du Lattay (467.5 k€ + SEA = 286 k€). 

✓ Les opérations en cours à terminer pour 9,4 M€ 

▪ Stations d’épuration : 2 M€ 

Les travaux se poursuivent à :  

- Juigné-sur-Loire commune déléguée des Garennes sur Loire (démolition ancienne station) :  

350 k€  

- Brissac Loire Aubance – commune déléguée des Alleuds : 193 k€  

- Brissac Loire Aubance – commune déléguée de Vauchrétien : 1 080 k€ 

Des études sont par ailleurs prévues sur les installations suivantes :  

- Rochefort sur Loire : 100 k€  

- Brissac Loire Aubance – commune déléguée de Chemellier : 100k€ 

- Mozé sur Louet : 120 k€ 

- St Jean des Mauvrets, commune déléguée des Garennes sur Loire : 120 k€ 

 

▪ Travaux de renouvellement de réseau et mise en séparatif : 7 M€ 

Les priorités 2026 sont définies comme suit : 

- Chalonnes sur Loire (1 165 k€),  

- Chemelier, commune déléguée de Brissac Loire Aubance (91 k€),  

- Champ sur Layon commune déléguée de Bellevigne en Layon (750 k€),  

- Denée (165 k€), 

- Val du Layon (570 k€),  

- Rochefort sur Loire (643 k€),  

- Beaulieu sur Layon (684 k€), 

-  La Possonnière – centre bourg (299 k€), 

- Chalonnes sur Loire (290 k€), 

- Les Garennes sur Loire (224k€), 

- Aubigné sur layon (306 k€), 
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- Terranjou – Fline (300k€), 

- Brissac : Vauchrétien = 101 k€ et Lecuit Pompidou = 553 k€ - St Sat = 45 k€ 

 

▪ Mises à jour schémas directeurs   471 K€ 

Les communes suivantes sont concernées en 2026 : Mozé sur Louet, Rochefort sur Loire, Vauchrétien 

commune déléguée de Brissac Loire Aubance, St Jean des Mauvrets commune déléguée des Garennes 

sur Loire  

2.3- Le financement des investissements 

✓ La capacité d’autofinancement (CAF)  

En 2025, elle s’établit de la façon suivante :  

CAF brute 2025 :        1 593 132,99 € soit 63.79 % des recettes réelles de fonctionnement, 
CAF nette 2025 :        1 119 133,30 € soit 44.74 % des recettes réelles de fonctionnement 
 

Depuis 2022, année de référence, elle se réduit. 

✓ L’état de la dette au 31/12/2025 

En 2024, la CCLLA a contracté, auprès de la banque des territoires, un nouvel emprunt pour couvrir les 

besoins d’investissement en matière d’assainissement collectif. Il a fait l’objet d’un premier versement 

en 2024 pour 1 250 000 € et un second versement a été effectué fin 2025 pour 1 550 000 €.  

Ce nouvel emprunt à taux variable (livret A) a beaucoup changé la courbe de la dette par rapport à 

2023.  

2026 sera l’année pour laquelle le poids de la dette sera le plus important depuis la prise de 

compétences 

En 2028, avec la chute d’annuité importante, le poids de la dette sera inférieur à 2024 malgré ce nouvel 

emprunt. 

Les annuités sont soutenables et conformes à la prospective initiale. 
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Un emprunt a pris fin en 2025 (en surligné jaune) : il restera donc 17 emprunts sur le budget 

assainissement.  

Le niveau des intérêts a été minoré de près de 10 k€ en 2025 grâce à un remboursement anticipé 

temporaire (surligné vert) qui sera renouvelé en 2026 (emprunt qui avait généré en 2023 une forte 

augmentation des intérêts). En bleu, les emprunts s’achevant en 2028 permettant de retrouver des 

marges de manœuvre importantes. 
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Réf. interne 
DATE DE 

REALISATION 
OBJET DE LA DETTE PRETEUR INDEX DE TAUX 

DATE 1ERE 
ECHEANCE 
INTERETS 

DATE 
DERNIERE 
ECHEANCE 

MONTANT 
INITIAL 

DETTE EN 
CAPITAL AU 

31/12/N 
INTERETS CAPITAL ANNUITE 

ASS-E10 2006 Investissement 2006 Crédit Agricole TAM 15/03/2006 15/03/2028 287 948,00 60 340,00 896,76 18 053,00 18 949,76 

ASS-E12 2021 
Travaux d’assainisement 2015- 
Chalon 

Caisse Française de 
Financement Loca 

FIXE 01/03/2021 01/03/2031 151 016,73 77 350,13 1 410,90 14 733,32 16 144,22 

ASS-E16 2021 Investissements 2002 Chalonn  DEXIA Crédit Local FIXE 01/01/2021 01/12/2032 268 000,24 156 333,64 8 741,57 22 333,32 31 074,89 

ASS-E17 2021 Travaux 2003 / Chalonnes Credit Mutuel FIXE 27/01/2021 27/01/2034 226 166,93 154 471,95 7 089,80 15 610,60 22 700,40 

ASS-E19 2021 Investissements 2008 Chalon Caisse d’Epargne EURIBOR03M 25/03/2021 25/12/2028 140 000,00 52 500,00 1 566,54 17 500,00 19 066,54 

ASS-E2 2013 Station d’épuration St Melaine Agence de l’eau FIXE 31/08/2015 31/08/2031 463 259,26 167 063,71 0,00 27 843,95 27 843,95 

ASS-E22 2021 Réhabilitation STEP Chal Crédit Agricole EURIBOR03M 15/03/2021 17/12/2040 646 800,00 462 000,00 10 987,65 30 800,00 41 787,65 

ASS-E27 2021 
Travaux d’assainissement / St 
Georges  

Caisse d’Epargne FIXE 25/03/2021 25/12/2028 128 000,00 48 000,00 2 737,60 16 000,00 18 737,60 

ASS-E3 2000 Travaux 
Caisse Française de 
Financement Loca 

FIXE 01/08/2001 01/12/2032 106 714,31 31 935,72 1 323,88 3 902,52 5 226,40 

ASS-E36 2021 construction STEP Thouar Agence de l’eau FIXE 31/01/2021 31/01/2031 287 995,62 157 088,52 0,00 26 181,42 26 181,42 

ASS-E4 2005 Travaux infrastructures Crédit Agricole MOYEURIBOR12M 15/11/2005 15/05/2025 200 000,00 0,00 134,56 6 321,65 6 456,21 

ASS-E42 2021 
Construction de la nouvelle station 
d’é 

Agence de l’eau FIXE 31/01/2021 31/01/2035 224 294,00 149 529,35 0,00 14 952,93 14 952,93 

ASS-E43 2021 
Restructuration du réseau de 
transfert e 

Agence de l’eau FIXE 31/01/2021 31/01/2033 89 378,18 55 001,98 0,00 6 875,24 6 875,24 

ASS-E47 2021 Investissements / Terranjou Crédit Agricole TAM 15/10/2021 15/10/2030 27 948,00 13 974,00 453,27 2 794,80 3 248,07 

ASS-E48 2021 Restructuration dette Crédit Agricole FIXE 01/10/2021 01/07/2027 1 271 795,44 370 940,28 4 279,06 211 965,92 216 244,98 

ASS-E49 2021 Investissement 2021 Caisse d’Epargne EURIBOR03M 25/01/2021 25/01/2036 64 589,88 44 725,32 1 746,39 4 070,70 5 817,09 

ASS-E50 2025 Investissements Caisse des Dépôts et C LIVRETA 01/02/2026 01/11/2050 1 550 000,00 1 550 000,00 88,26 0,00 88,26 

ASS-E51 2024 Investissements Caisse des Dépôts et C LIVRETA 01/02/2025 01/11/2049 1 250 000,00 1 214 631,81 30 743,62 35 368,19 66 111,81 

          TOTAL: ASSAINISSEMENT 7 383 906,59 4 765 886,41 72 199,86 475 307,56 547 507,42 
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2.4- Les propositions d’investissement pour 2026 

Fin 2025, l’Agence de l’Eau Loire Bretagne (AELB) a annoncé la fin probable des subventions pour les 

opérations de mise en séparatif ce qui réduit de près d’un million d’euro les subventions escomptés 

pour ce type de projet en 2026 et 4,6 M€ sur la période 2026-2035 

La réalisation du PPI 2026 est quand même maintenue pour environ 9,4 M€ (y compris les restes à 

réaliser) avec des subventions réduites à 252 k€ auxquels s’ajoutent les restes à réaliser pour un peu 

plus de 2 M€.  

Il est, en conséquence, prévu un emprunt d’équilibre de 2,2 M€ k€ qui n’interviendra que si les toutes 

les opérations prévues se concrétisent.  

 
 

 
 

Emprunt d’équilibre 
 

DEPENSES

CHAPLibellé BP 2025 CA 2025 REPORT 2025 BP 2026

13 rembst subv 0,00 0,00 

16 emprunts 863 000,00 861 999,69 986 310,00 

20 immob. Incorporelles 225 920,47 149 034,05 208 211,66 263 000,00 

21 immob. Corporelles 20 000,00 19 702,60 0,00 146 400,00 

23 immob. En cours 4 666 668,04 3 277 311,13 1 192 078,12 7 665 886,23 

réserve 762 491,56 

45 Op. pour compte de tiers 601 108,88 421 824,36 0,00 1 950 000,00 

7 139 188,95 4 729 871,83 1 400 289,78 11 011 596,23 

040 op. d'ordre entre sect. 451 438,58 443 542,19 450 000,00 

041 op. d'ordre patrimoniale 1 500 000,00 624 313,98 1 000 000,00 

1 951 438,58 1 067 856,17 1 450 000,00 

9 090 627,53 5 797 728,00 1 400 289,78 12 461 596,23 

0,00 

9 090 627,53 5 797 728,00 1 400 289,78 12 461 596,23 

12 859 190,47 13 861 886,01 7 198 017,78

dépenses réelles totales

dépenses d'ordre totales

Total

déficit d'invt

RECETTES

CHAPLibellé BP 2025 CA 2025 REPORT 2025 BP 2026

13 subventions d'invt 2 215 590,38 918 224,87 2 049 247,19 252 835,00 

16 emprunts 388 000,00 1 938 000,00 462 000,00 

1068 excédent de fct 744 997,81 744 997,81 

21 0,00 4 754,13 0,00 

23 immob. En cours 0,00 78 300,93 0,00 

45 Op. pour compte de tiers 541 108,88 467 180,53 1 950 000,00 

3 889 697,07 4 151 458,27 2 049 247,19 2 664 835,00 

021 virement de la sect. de FCT 3 339 347,89 3 206 801,86 

040 op. d'ordre de transfert entre section 1 106 580,38 1 902 663,01 1 500 000,00 

041 op. d'ordre patrimoniale 1 500 000,00 624 313,98 1 000 000,00 

5 945 928,27 2 526 976,99 5 706 801,86 

9 835 625,34 6 678 435,26 2 049 247,19 8 371 636,86 

341 570,89 341 570,89 1 222 278,15 

10 177 196,23 7 020 006,15 2 049 247,19 9 593 915,01 

12 859 190,47 11 643 162,20 

0,00 1 222 278,15 648 957,41 -2 218 723,81

9 069 253,34

recettes d'ordre totales

Total

excedent d'invt 

recettes réelles totales
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2.5- La prospective budgétaire  

Par commune (total = 2021-2036) 

 

Par type de travaux (total = 2021-2036) 

Étiquettes de lignes 2025 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033 2034 2035 2036 Total général

TERRANJOU 30 000,00 € 348 586,10 € 102 401,14 € 367 485,25 € 220 500,00 € 80 000,00 € 619 900,00 € 3 899 982,49 €

BEAULIEU SUR LAYON 577 172,40 € 507 273,20 € 463 077,70 € 589 344,10 € 5 095 867,40 €

BRISSAC LOIRE AUBANCE 3 414 500,00 € 1 346 000,00 € 1 456 000,00 € 1 230 250,00 € 1 563 000,00 € 410 000,00 € 525 000,00 € 175 500,00 € 11 700,00 € 131 690,00 € 1 360 701,00 € 13 286 790,99 €

LES GARENNES SUR LOIRE 754 100,00 € 300 000,00 € 214 500,00 € 157 500,00 € 2 524 300,00 € 6 976 100,00 €

CHALONNES SUR LOIRE 552 600,00 € 585 191,00 € 345 000,00 € 434 250,00 € 250 000,00 € 305 000,00 € 240 000,00 € 149 001,00 € 3 756 042,00 €

BELLEVIGNE SUR LAYON 505 000,00 € 497 500,00 € 530 000,00 € 265 000,00 € 210 625,00 € 608 300,00 € 2 933 425,00 €

DENEE 291 286,00 € 0,00 € 60 000,00 € 199 470,00 € 55 524,00 € 32 700,00 € 32 200,00 € 120 500,00 € 1 059 680,00 €

ROCHEFORT SUR LOIRE 576 200,00 € 1 329 800,00 € 392 700,00 € 887 500,00 € 200,00 € 3 670 444,00 €

VAL DU LAYON 159 550,00 € 518 200,00 € 840 000,00 € 527 800,00 € 1 050 000,00 € 800 000,00 € 200,00 € 4 073 750,00 €

MOZE SUR LOUET 1 020 000,00 € 90 000,00 € 253 300,00 € 1 536 400,00 €

CHAMPTOCE SUR LOIRE 60 000,00 € 60 000,00 € 1 311 250,00 € 1 311 250,00 € 110 100,00 € 2 857 800,00 €

AUBIGNE SUR LAYON 19 400,00 € 332 700,00 € 160 000,00 € 200 000,00 € 149 630,00 € 365 000,00 € 5 000,00 € 1 271 730,00 €

LA POSSONNIERE 299 000,00 € 256 000,00 € 270 000,00 € 225 000,00 € 317 900,00 € 1 527 900,00 €

ST GEORGES SUR LOIRE 11 450,00 € 404 925,00 € 1 025 900,00 € 190 000,00 € 270 000,00 € 189 650,00 € 113 755,00 € 89 400,00 € 40 250,00 € 416 728,00 € 2 792 058,00 €

BLAISON GOHIER 40 000,00 € 795 400,00 € 835 400,00 €

CHAUDEFONDS SUR LAYON 800,00 € 782 200,00 € 790 300,00 €

ST GERMAIN DES PRES 21 900,00 € 21 900,00 €

ST MELAINE SUR AUBANCE 119 100,00 € 242 200,00 €

Opération non cibléesur le territoire de la CCLLA 242 500,00 € 242 500,00 € 242 500,00 € 287 500,00 € 637 500,00 € 757 500,00 € 1 753 500,00 € 1 633 500,00 € 1 603 500,00 € 1 703 500,00 € 2 383 500,00 € 50 500,00 € 12 004 500,00 €

Total général 7 174 558,40 € 6 366 750,30 € 5 707 125,00 € 5 505 101,14 € 6 153 960,25 € 4 129 774,00 € 2 738 350,00 € 2 284 955,00 € 1 704 600,00 € 2 703 517,70 € 2 972 844,10 € 8 255 230,00 € 68 632 269,88 €

Étiquettes de lignes 2025 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033 2034 2035 2036 Total général

1 - Reconstruction STEP 2 468 000,00 € 2 542 500,00 € 2 630 000,00 € 2 344 500,00 € 3 494 875,00 € 2 111 250,00 € 525 000,00 € 90 000,00 € 2 732 002,00 € 25 993 127,00 €

1 - STEP Annuel 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 100 000,00 € 100 000,00 € 100 000,00 € 100 000,00 € 100 000,00 € 200 000,00 € 880 000,00 € 100,00 € 1 580 100,00 €

2 - Ouvrages 60 000,00 € 5 500,00 € 32 200,00 € 97 700,00 €

2 - Ouvrages Annuel 50 000,00 € 50 000,00 € 50 000,00 € 50 000,00 € 100 000,00 € 100 000,00 € 200 000,00 € 200 000,00 € 200 000,00 € 200 000,00 € 200 000,00 € 100,00 € 1 400 100,00 €

3 - Réseaux 4 258 258,40 € 3 324 750,30 € 2 774 625,00 € 2 837 601,14 € 2 021 585,25 € 1 231 024,00 € 459 850,00 € 529 255,00 € 101 100,00 € 1 000 017,70 € 589 344,10 € 5 472 728,00 € 29 271 492,88 €

Séparatif 1 658 850,00 € 2 230 777,10 € 1 367 700,00 € 1 096 151,14 € 1 017 485,25 € 495 500,00 € 80 000,00 € 240 000,00 € 281 300,00 € 10 529 507,49 €

Renouvellement 341 286,00 € 352 000,00 € 310 900,00 € 239 470,00 € 55 524,00 € 342 900,00 € 37 280,00 € 81 700,00 € 113 940,00 € 416 528,00 € 2 426 528,00 €

Réhabilitation 2 163 122,40 € 956 273,20 € 906 000,00 € 1 255 000,00 € 764 630,00 € 670 000,00 € 36 950,00 € 31 550,00 € 19 400,00 € 851 077,70 € 589 344,10 € 839 800,00 € 11 186 757,39 €

Extension 95 000,00 € 124 500,00 € 148 925,00 € 148 250,00 € 10 000,00 € 220 425,00 € 35 000,00 € 3 916 000,00 € 5 069 100,00 €

Mauvais raccordement 13 200,00 € 27 300,00 € 19 100,00 € 59 600,00 €

3 - Réseaux Annuel 187 500,00 € 187 500,00 € 187 500,00 € 187 500,00 € 237 500,00 € 237 500,00 € 1 253 500,00 € 1 253 500,00 € 1 253 500,00 € 1 253 500,00 € 1 253 500,00 € 300,00 € 7 919 300,00 €

4 - Autosurveillance 19 400,00 € 118 600,00 €

5 - Etudes 186 400,00 € 231 000,00 € 30 000,00 € 150 000,00 € 300 000,00 € 150 000,00 € 30 000,00 € 1 512 100,00 €

5 - Etudes Annuelles 5 000,00 € 5 000,00 € 5 000,00 € 50 000,00 € 50 000,00 € 50 000,00 € 50 000,00 € 50 000,00 € 50 000,00 € 50 000,00 € 50 000,00 € 50 000,00 € 465 000,00 €

6 - exploitation 26 000,00 € 26 000,00 €

Total général 7 174 558,40 € 6 366 750,30 € 5 707 125,00 € 5 505 101,14 € 6 153 960,25 € 4 129 774,00 € 2 738 350,00 € 2 284 955,00 € 1 704 600,00 € 2 703 517,70 € 2 972 844,10 € 8 255 230,00 € 68 383 519,88 €
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En 2024, la CCLLA avait déjà revu sa prospective pour tenir compte des exigences de la police de l’eau 

en accélérant la réalisation du programme pluri annuel d’investissement.  

L’impact sur les tarifs du délégant était déjà non négligeable :  

- Une augmentation moyenne de 5 % de 2025 à 2030 

- Un allongement de la durée de convergence pour conserver les tarifs élevés actuels des 

communes de l’ex CC Loire Aubance, communes bénéficiant pour une large part des 

investissements 2024/2030 

- Un tarif final (2030) de 40 € en part fixe (27 € prévu à l’origine) et 83 centimes en part variable 

(60 centimes à l’origine). 

L’Agence de l’Eau Loire Bretagne (AELB) a fait savoir qu’elle ne pourrait plus subventionner les 

travaux de mise en séparatif et de renouvellement de réseau hors systèmes d’assainissement 

prioritaires. Cela prive la collectivité de plus 4,6 M€ de recettes d’investissement sur la période 2026 

2035. 

Cette réduction de recettes impose à la CCLLA une réflexion sur le financement du PPI post 2026.  

 

 

En effet, la prospective au fil de l’eau (maintien des investissements à hauteur de 47M€ entre 2025 et 

2035, maintien des produits de redevance actuels dans le cadre de la convergence tarifaire validée) 

n’apparait pas soutenable. 

Cette hypothèse (pages suivantes) se traduirait par :  
 

- Une épargne brute de 1,54 M€ et une épargne nette de 0,8 M€ en raison de l'alourdissement 

de la dette (insuffisant pour l’entretien préventif des installations fixé à environ 2,6M€ / an) ; 

- Un recours à l'emprunt pour plus de 25 M€ sur la période 2025-2035 ;  

- Une dette multipliée par 5 - une capacité de désendettement à 14,33 ans. 
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HYPOTHESE 1 : "fil de l'eau" 

Analyse 2025 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033 2034 2035 

Recettes de fonctionnement courant 2 468 863,23 2 840 000,00 2 939 000,00 3 042 455,00 3 150 565,48 2 991 082,44 3 050 904,09 3 111 922,18 3 174 160,62 3 237 643,83 3 302 396,71 

Dépenses de fonctionnement courant 820 327,48 1 034 834,00 966 585,51 972 960,44 978 461,28 988 245,89 998 128,35 1 008 109,64 1 018 190,73 1 028 372,64 1 038 656,37 

Epargne brute 1 587 216,01 1 703 166,00 1 808 837,38 1 822 531,30 1 819 379,74 1 545 112,09 1 492 051,28 1 512 088,08 1 533 245,43 1 554 546,73 1 540 015,88 

Remboursement courant du capital de la dette  861 999,69 986 310,00 524 850,57 436 072,62 466 948,82 566 948,82 655 948,82 634 948,82 643 948,82 651 948,82 717 948,82 

Epargne Disponible (Autofinancement net) 725 216,32 716 856,00 1 283 986,81 1 386 458,68 1 352 430,92 978 163,27 836 102,46 877 139,26 889 296,61 902 597,91 822 067,06 

Dépenses réelles d'investissement  3 867 872,15 9 430 513,01 5 757 712,40 5 757 151,15 5 775 043,49 4 129 774,00 2 738 350,00 2 284 955,00 1 704 600,00 2 703 517,70 2 972 844,10 

Recettes réelles d'investissement 1 328 690,46 2 302 261,00 1 448 500,00 550 960,00 721 794,00 445 227,40 305 000,00 111 220,00 0,00 82 807,77 58 934,41 

Besoin de financement 2 539 181,69 7 128 252,01 4 309 212,40 5 206 191,15 5 053 249,49 3 684 546,60 2 433 350,00 2 173 735,00 1 704 600,00 2 620 709,93 2 913 909,69 

Emprunts nouveaux 1 938 000,00 2 881 237,11 3 030 388,71 3 824 779,42 3 702 103,61 3 700 000,00 950 000,00 950 000,00 950 000,00 1 800 000,00 1 800 000,00 

Résultat de l'exercice N au 31/12 (Fond de 
roulement) 

3 630 393,02 100 234,13 105 397,25 110 444,20 111 729,24 955 345,91 308 098,38 -38 497,36 96 199,24 178 087,23 -113 755,40 

Dette au 31 12 4 765 886,42 6 660 813,53 9 166 351,67 12 555 058,47 15 790 213,26 18 923 264,44 19 217 315,62 19 532 366,80 19 838417,98 20 986469,16 22 068520,34 

Capacité de désendettement 3,00 3,91 5,07 6,89 8,68 12,25 12,88 12,92 12,94 13,50 14,33 
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Convergence sur facture 77m3 TTC 2020 2021 2026 2030 évol 10 ans 

CCLA 257,80 € 257,43 € 300,03 € 282,09 € 9,42% 

COUTURES 147,20 € 165,24 € 247,80 € 282,09 € 91,64% 

CHEMELLIER 144,55 € 162,98 € 247,80 € 282,09 € 95,15% 

AUBIGNE S/LAYON 76,59 € 122,64 € 247,80 € 282,09 € 268,31% 

BEAULIEU SUR LAYON 151,15 € 200,24 € 247,80 € 282,09 € 86,62% 

BELLEVIGNE EN LAYON           

CHAMP SUR LAYON 100,10 € 157,84 € 246,96 € 282,09 € 181,81% 

FAVERAYE-MACHELLES 145,10 € 172,89 € 246,96 € 282,09 € 94,41% 

FAYE D'ANJOU 168,47 € 190,58 € 246,96 € 282,09 € 67,44% 

RABLAY/LAYON 212,73 € 208,57 € 246,96 € 282,09 € 32,60% 

THOUARCE 118,59 € 156,15 € 246,96 € 282,09 € 137,87% 

CHALONNES SUR LOIRE 189,37 € 200,24 € 246,96 € 282,09 € 48,97% 

CHAMPTOCE 160,55 € 165,41 € 243,06 € 282,09 € 75,71% 

CHAUDEFONDS 158,76 € 177,66 € 236,79 € 282,09 € 77,69% 

DENEE 305,39 € 211,26 € 262,31 € 282,09 € -7,63% 

LA POSSONNIERE 159,64 € 197,96 € 246,96 € 282,09 € 76,70% 

MOZE SUR LOUET 205,77 € 200,24 € 246,96 € 282,09 € 37,09% 

ROCHEFORT SUR LOIRE 164,33 € 200,24 € 246,96 € 282,09 € 71,66% 

ST GEORGES SUR LOIRE 152,46 € 178,17 € 239,26 € 282,09 € 85,03% 

ST GERMAIN DES PRES 156,70 € 195,11 € 247,22 € 282,09 € 80,03% 

VAL DU LAYON           

ST LAMBERT DU LATTAY 229,67 € 219,52 € 246,96 € 282,09 € 22,83% 

ST AUBIN DE LUIGNE 165,36 € 176,61 € 246,96 € 282,09 € 70,59% 

TERRANJOU           

MARTIGNE BRIAND 203,24 € 202,25 € 246,96 € 282,09 € 38,80% 

CHAVAGNES 166,82 € 177,68 € 246,96 € 282,09 € 69,10% 

ND D'ALLENCON 166,82 € 177,68 € 246,96 € 282,09 € 69,10% 
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La réalisation du PPI à horizon 2025, nécessiterait une augmentation significative du montant des 

redevances. 

Ainsi, cette hypothèse se traduirait par :  

- Une modification de la convergence tarifaire et donc une hausse du montant des redevance : 

62 € de part fixe (au lieu de 40€ - 58 € actuellement en LA) et 1,11 €/m3 la part variable (au 

lieu de 0,83 €/m3 et 1,074 €/m3 pour Loire Aubance aujourd'hui) - voir ci-dessous - puis 

+2%/an à compter de 2031 

- Une épargne brute de 2,8 M€ et une épargne nette de 2,3 M€ = proche du besoin de 

renouvellement des infrastructures (2,6 M€/an) 

- Un recours à l'emprunt d'un peu plus de 18 M€ sur la période 2025-2035 

- Une dette multipliée par 3,3 - une capacité de désendettement à 5,7 ans 

- Une augmentation des redevances modifiant la convergence tarifaire d’ici à 2030 (cible = 330 

€/77m3, au lieu de 282 €/77m3) :  

o 2 communes : au-delà de 200% d’augmentation (x3 ou x4) par rapport à 2020 

o 11 communes : au-dessus de 100% (x 2) par rapport à 2020 
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HYPOTHESE 2 : prospective budgétaire et tarifaire de financement du PPI inchangé en l’absence des subventions de l’AELB 

 

 

 

Analyse 2025 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033 2034 2035 

Epargne brute 1 587 216,01 1 703 166,00 1 808 837,38 1 822 531,30 2 237 379,74 2 468 112,09 2 488 511,28 2 549 377,28 2 625 740,41 2 702 631,62 2 766 082,46 

Remboursement courant du capital de 
la dette (hors RA, 16449) 

861 999,69 986 310,00 524 850,57 436 072,62 466 948,82 566 948,82 605 948,82 564 948,82 540 948,82 515 948,82 528 948,82 

Epargne Disponible (Autofinancement 
net) 

725 216,32 716 856,00 1 283 986,81 1 386 458,68 1 352 430,92 1 901 163,27 1 882 562,46 1 984 428,46 2 084 791,59 2 186 682,80 2 237 133,64 

Dépenses réelles d'investissement y 
compris travaux en régie 

3 867 872,15 9 430 513,01 5 757 712,40 5 757 151,15 5 775 043,49 4 129 774,00 2 738 350,00 2 284 955,00 1 704 600,00 2 703 517,70 2 972 844,10 

Recettes réelles d'investissement 1 328 690,46 2 302 261,00 1 448 500,00 550 960,00 721 794,00 445 227,40 305 000,00 111 220,00 0,00 82 807,77 58 934,41 

Emprunts nouveaux 1 938 000,00 2 881 237,11 3 030 388,71 3 824 779,42 3 702 103,61 1 900 000,00 475 000,00     475 000,00 475 000,00 

Résultat de l'exercice N au 31/12 
(Fond de roulement) 

3 630 393,02 100 234,13 105 397,25 110 444,20 111 729,24 78 345,91 2 558,38 -186 748,16 193 443,43 234 416,29 32 640,25 

Dette au 31 12 4 765 886,42 6 660 813,53 9 166 351,67 12 555 058,47 15 790 213,26 17 123 264,44 16 992 315,62 16 427 366,80 15 886 417,98 15 845 469,16 15 791 520,34 

Capacité de désendettement 3,00 3,91 5,07 6,89 7,06 6,94 6,83 6,44 6,05 5,86 5,71 
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Convergence sur facture 77m3 TTC 2020 2021 2026 2030 évol 10 ans 

CCLA 257,80 € 257,43 € 300,03 € 330,01 € 28,01% 

COUTURES 147,20 € 165,24 € 247,80 € 330,01 € 124,20% 

CHEMELLIER 144,55 € 162,98 € 247,80 € 330,01 € 128,30% 

AUBIGNE S/LAYON 76,59 € 122,64 € 247,80 € 330,01 € 330,88% 

BEAULIEU SUR LAYON 151,15 € 200,24 € 247,80 € 330,01 € 118,32% 

BELLEVIGNE EN LAYON           

CHAMP SUR LAYON 100,10 € 157,84 € 246,96 € 330,01 € 229,68% 

FAVERAYE-MACHELLES 145,10 € 172,89 € 246,96 € 330,01 € 127,43% 

FAYE D'ANJOU 168,47 € 190,58 € 246,96 € 330,01 € 95,89% 

RABLAY/LAYON 212,73 € 208,57 € 246,96 € 330,01 € 55,13% 

THOUARCE 118,59 € 156,15 € 246,96 € 330,01 € 178,28% 

CHALONNES SUR LOIRE 189,37 € 200,24 € 246,96 € 330,01 € 74,27% 

CHAMPTOCE 160,55 € 165,41 € 243,06 € 330,01 € 105,55% 

CHAUDEFONDS 158,76 € 177,66 € 236,24 € 330,01 € 107,87% 

DENEE 305,39 € 211,26 € 262,31 € 330,01 € 8,06% 

LA POSSONNIERE 159,64 € 197,96 € 246,96 € 330,01 € 106,72% 

MOZE SUR LOUET 205,77 € 200,24 € 246,96 € 330,01 € 60,37% 

ROCHEFORT SUR LOIRE 164,33 € 200,24 € 246,96 € 330,01 € 100,82% 

ST GEORGES SUR LOIRE 152,46 € 178,17 € 239,26 € 330,01 € 116,46% 

ST GERMAIN DES PRES 156,70 € 195,11 € 242,82 € 330,01 € 110,60% 

VAL DU LAYON           

ST LAMBERT DU LATTAY 229,67 € 219,52 € 246,96 € 330,01 € 43,69% 

ST AUBIN DE LUIGNE 165,36 € 176,61 € 246,96 € 330,01 € 99,57% 

TERRANJOU           

MARTIGNE BRIAND 203,24 € 202,25 € 246,96 € 330,01 € 62,38% 

CHAVAGNES 166,82 € 177,68 € 246,96 € 330,01 € 97,83% 

ND D'ALLENCON 166,82 € 177,68 € 246,96 € 330,01 € 97,83% 
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Ces deux hypothèses n’ont d’autres raisons que de préciser les termes des enjeux.  

 

D’ici à la fin de l’année de 2026, des orientations devront être définis pour assurer le financement du 

PPI, mais au-delà, la réalisation des programmes d’urbanisation des communes.  

Différents scénarii d’évolution pourront être examinés tout comme d’autres leviers à mobiliser : 

- L’augmentation de la Participation Forfaitaire d’Assainissement Collectif ; 

- Une capacité de désendettement plus élevée (supérieure à 15 ans) puisque les investissements 

réalisés s’amortissent sur 40 années ; 

- Revoir la stratégie d’organisation de l’assainissement sur le territoire (place de l’assainissement 

non collectif, micro stations sur des opérations d’aménagement collectives, …). 
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V- LE BUDGET ANNEXE 

ASSAINISSEMENT NON 

COLLECTIF DE LA CCLLA 
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La Communauté de communes gère l’assainissement non collectif en régie directe depuis le 1er janvier 

2021 avec pour unique objectif : proposer un service de qualité et améliorer la qualité des rejets en 

milieu naturel. En effet, elle accompagne les usagers dans leurs démarches et réalise des contrôles 

pour diminuer les pollutions et rejets d’effluents aux milieux naturels. 

1. L’EXECUTION BUDGETAIRE 2025 

En 2025, le service a réalisé : 

- 169 contrôles avant ventes (133 en 2024) 

- 397 contrôles périodiques de bon fonctionnement (479 en 2024) 

- 194 contrôles de conception (188 en 2024) 

- 177 contrôles de réalisation (197 en 2024) 

L’année 2025, 4ème année de plein exercice de la compétence, a généré un léger excédent de 

fonctionnement comme en 2024. Les tarifs de la régie ont été majorés pour 2026 de 1 % par 

délibération DELCC 2025-12-319 du 11 décembre 2025 

2. LES ORIENTATIONS 2026 

✓ La fongibilité des crédits 

L’instruction M4, à laquelle doit se conformer le budget annexe assainissement non collectif, autorise 

pour la première fois en 2026 la fongibilité des crédits entre chapitre d’une même section dans la limite 

de 7,5 % des dépenses réelles de la section. Elle prévoit que le conseil communautaire puisse autoriser 

le Président à transférer les crédits d’un chapitre vers un autre dans la limite susvisée et à l’exception 

des dépenses de personnels (chapitre 012). Le président informe le conseil de sa décision de transfert 

à la prochaine séance suivant sa prise de décision. 

Il est proposé d’introduire cette souplesse pour l’exécution budgétaire 2026. 

2.1- Section de fonctionnement 

  Chapitre BUDGET TOTAL TOTAL REALISE PROJET BP  

    2025 2025 2026 

 011   Charges à caractère général 49 250,00 7 427,88 53 175,00 

 012   Charges de personnel, frais assimilés 142 000,00 137 777,59 142 000,00 

 023   Virement à la section d’investissement 5 805,31 0,00 13 477,07 

 042   Opérat° ordre transfert entre sections 9 720,00 9 466,10 9 467,00 

 65   Autres charges de gestion courante 2 000,00 186,30 2 000,00 

 67   Charges exceptionnelles 7 000,00 4 442,00 10 000,00 

Total Total Dépenses 215 775,31 159 299,87 230 119,07  

     
  Chapitre BUDGET TOTAL TOTAL REALISE PROJET BP  

    2025 2025 2026 

 002   Résultat d’exploitation reporté 7 613,31 7 613,31 27 906,29 

 042   Opérat° ordre transfert entre sections 3 162,00 2 212,78 2 212,78 

 70   Ventes produits fabriqués, prestations 205 000,00 177 380,07 200 000,00 

Total Total Recettes 215 775,31 187 206,16 230 119,07 
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2.2- Section d’investissement 

  Chapitre BUDGET TOTAL TOTAL REALISE PROJET BP  

    2025 2025 2026 

 040   Opérat° ordre transfert entre sections 3 162,00 2 212,78 2 212,78 

 16   Emprunts et dettes assimilées 9 720,00 9 466,10 9 467,00 

 20   Immobilisations incorporelles 7 000,00 0,00 10 000,00 

 21   Immobilisations corporelles 14 935,57 5 182,06 15 374,49 

Total Total Dépenses 34 817,57 16 860,94 34 841,49 

     
  Chapitre BUDGET TOTAL TOTAL REALISE PROJET BP  

    2025 2025 2026 

 001   Solde exécution invest. reporté 19 292,26 19 292,26 11 897,42 

 021   Virement de la section d’exploitation 5 805,31 0,00 13 477,07 

 040   Opérat° ordre transfert entre sections 9 720,00 9 466,10 9 467,00 

Total Total Recettes 34 817,57 28 758,36 34 841,49 
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VI -LE BUDGET ANNEXE 

LOTISSEMENT 
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1  L’exécution budgétaire 2025 
Le budget dit « Lotissements » comporte actuellement 10 zones à aménager : 2 zones communales 

ont été fermées en 2025 (Gue Menois à Val du Layon et La Minée à Bellevigne en Layon). 

Le budget lotissement était globalement déficitaire en 2023 de 3 577 975,65 €. Le budget principal a 

alloué à ce budget une avance de 4,1 M€ afin de solder ce déficit et dans l’attente des recettes de 

ventes de terrain à venir, suivant en cela la recommandation de la Chambre Régionale des Comptes.  

Fait marquant en 2025 : finalisation des 2 OAP (Orientations d’Aménagement et de Programmation) 

pour le renouvellement urbain des ZA de l’Eperonnerie (Chalonnes/Loire) et ZA des Gours 

(Rochefort/Loire) et définition des conditions de leur mise en œuvre. 

L’objectif principal de ces deux études expérimentales étaient d’exprimer de manière qualitative les 

ambitions et la stratégie de la CCLLA en termes d’aménagement durables des zones d’activités. 

En 2025, les recettes ont été supérieures aux dépenses de plus de 136 k€ ; aucun remboursement au 

budget principal n’a été envisagé.  

.2 Les orientations 2026 
En 2026, comme en 2025, le budget est construit avec les seules dépenses et recettes attendues dans 

l’année. Aucun remboursement n’est à ce stade envisagé car les dépenses sont supérieures de 105 k€ 

par rapport aux recettes de l’année. 

ZONES COMMUNAUTAIRES  

ZI LES ACACIAS   

Reste à vendre 2025 :                                                                              114 000 € 
Résultat prévisionnel de la zone :                                             + 130 000 € 
Travaux 2026 45 000 € 
Vente 2026 
 40 000 € 

ZA LE BREGEON 

Reste à vendre 2025 :    255 000 € 
Subvention à percevoir:  39 102 €                                            
Résultat prévisionnel de la zone :                                               équilibre 
Avance de la CCLLA en 2024 200 000 € 
Travaux 2026  66 500 € 
Recettes 2026  
 32 000 € 

ZA LA CROIX DES LOGES     

Reste à vendre :                                                                              100 000 € 
Résultat prévisionnel de la zone :                                               + 110 000 € 
Travaux 2026  11 000 € 
Recettes 2026  
 20 000 € 

ZI L’EPERONNERIE 

Reste à vendre :                                                                                      836 000 € 
Reste à aménager :                                                                       932 000 € 
Résultat prévisionnel de la zone :                                                      - 900 000 € 
Avance de la CCLLA en 2024 700 000 € 
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Acquisition terrain 2026 250 000 € 
Travaux 2026  196 000 € 
Recettes 2026  
 393 000 € 

ZA LA MURIE  

Reste à vendre :                                                                                    1 164 000 € 
Reste à aménager :                                                                         275 500 € 
Résultat prévisionnel de la zone :                                                   +300 000 € 
Avance de la CCLLA en 2024 700 000 € 
Travaux 2026  10 000 € 
Recettes 2026  
 150 000 € 

ZI LE LEARD 

Reste à vendre :                                                                            300 000 € 
Reste à aménager :                                                                        157 500 € 
Résultat prévisionnel de la zone :                                              - 340 000 € 
Avance de la CCLLA en 2024 350 000 € 
Travaux 2026  281 500 € 
Recette 2026 60 000 € 
 

ACTIPARC ANJOU ATLANTIQUE 

Reste à vendre (avec 3è tranche) :                                                                          4 455 900 € 
Résultat prévisionnel de la zone :                                            + 247 000 € 
Avance de la CCLLA en 2024 1 700 000 € 
Travaux 2026  117 000 € 
Recettes 2026  210 000 € 
En lien avec le projet de territoire (action 3 de l’acte 2), un aménagement exemplaire en intégrant 

des objectifs de transitions écologique est en cours de mise en œuvre 

ZONES COMMUNALES 

ZA LA POTHERIE 

Reste à vendre :                                                                                 120 000 € 
Résultat prévisionnel de la zone  154 000 € 
Travaux 2026  46 000 € 
Recettes 2026  
 0 € 

ZA LES GABORIES 

Reste à vendre :                                                                                 85 440 € 
Résultat prévisionnel de la zone :                                                  + 21  000 € 
Travaux 2026  2 500 € 
Recettes 2026 0 € 
  

ZA LA MINEE 

Fermée en 2025 : déficit remboursé par la commune de Bellevigne = 61 663,69 € 
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ZA LE MILON     

Subvention attendue :  30 273 € 
Reste à vendre :                                                                                18 720 € 
Résultat prévisionnel de la zone :                                              équilibre 
Recette 2026  
 14 790 € 

ZA LE GUE MENOIS (VDL)  

Fermée en 2025 : Excédent versé à la commune de Val du Layon = 12 739,90 € 
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VII - LE BUDGET ANNEXE 

ACTIONS ECONOMIQUES  

DE LA CCLLA 
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1. L’EXECUTION BUDGETAIRE 2025 

Les faits marquants 2025 : Finalisation de l’étude Requalification des espaces publics du Parc d’activité 

de Lanserre   

Cette étude avait pour objectifs de permettre d’intensifier et d’optimiser les usages du foncier sur la 

zone d’activité, de trouver une place pour les déplacements doux et d’avoir un plan de circulation clair 

pour les usagers et enfin repenser la gestion du stationnement en lien avec le projet de siège de la CC 

LLA. 

 

Le budget principal contribue à l’équilibre de ce budget avec une subvention de 350 k€ qui apparait en 

chapitre 75. Les communes ont reversé 47 k€ de taxes foncières perçues sur les zones d’activités. 

1.1- L’exécution comptable 2025 de la section de fonctionnement 

✓ En dépenses  
     

CHAP Libellé CA 2024 BP 2025 ATT 2025 

011 charges à caractère général 226 725,88   273 034,00   188 798,05   

012 charges de personnels et frais assimilés 207 579,19   220 453,00   178 601,41   

65 autres charges de gestion courantes 203 995,81   253 639,00   251 000,99   

66 charges financières 38 481,02   33 500,00   27 415,88   

67 charges exceptionnelles 3 221,00   3 000,00   1 319,07   

dépenses réelles totales 680 002,90   783 626,00   647 135,40   

023 virement à la section d’INVT   249 648,66     

042 op. d’ordre entre sect. (dot.aux amort.) 802 219,97   170 000,00   181 196,32   

dépenses d’orde totales 802 219,97   419 648,66   181 196,32   

Total 1 482 222,87   1 203 274,66   828 331,72   
 

✓ En recettes   

 

    
CHAP Libellé CA 2024 BP. 2025 ATT 2025 

013 atténuation de charges 0,00   0,00   619,04   

70 vente produits fabriqués, prestations 20 350,70   20 000,00   13 748,70   

73 impôts et taxe (reversement TF) 21 865,16   40 000,00   49 449,53   

74 dotations et participations 27 200,00   57 800,00   6 363,24   

75 autres produits de gestion courante 562 623,56   631 000,00   638 141,42   

76 produits financiers 1 709,74   49 700,00   50 721,40   

77 produits exceptionnels 586 057,35   0,00   2 000,00   

78 reprise amort., dépréciations et provisions 342 237,95       

recettes réelles totales 1 562 044,46   798 500,00   761 043,33   

042 Op. d’ordre entre sect. 99 865,21   47 000,00   46 863,52   

recettes d’ordre totales 99 865,21   47 000,00   46 863,52   

Total 1 661 909,67   845 500,00   807 906,85   

excédent d’exploitation 396 054,04   357 774,66   357 4,66   

  2 057 963,71   1 203 274,66   1 165 681,51   
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1.2 - L’exécution comptable 2025 de la section d’investissement  

✓ En dépenses 

 
     

CHAP Libellé  ATT. 2024 report BP 2025 ATT 2025 report 

16 emprunts 687 334,54   0,00   320 000,00   320 194,21   0,00   

20 immob. Incorporelles 33 323,40   29 700,00   18 000,00   35 100,00   0,00   

204 Subv. D’équipement 6 247,70   805,73   66 500,00   2 981,63   13 394,52   

21 immob. Corporelles 155 141,28   10 210,28   18 000,00   35 896,38   0,00   

23 immob. En cours 897 794,27   127 304,67   33 549,05   110 671,69   0,00   

27 avance de trésorerie 500 000,00   200 000,00   50 000,00   200 000,00   0,00   

dépenses réelles totales 2 279 841,19   368 020,68   506 049,05   704 843,91   13 394,52   

040 op. d’ordre entre sect. 99 865,21     47 000,00   46 863,52     

041 op.patrimoniales 83 169,15     100 000,00   0,00     

dépenses d’ordre totales 183 034,36   0,00   147 000,00   46 863,52   0,00   

Total 2 462 875,55   368 020,68   653 049,05   751 707,43   13 394,52   

déficit d’invt     44 290,50   44 290,00     

  2 462 875,55   368 020,68   697 339,55   795 997,43   13 394,52   

  2 830 896,23   1 065 360,23   809 391,95   

✓ En recettes  
       

CHAP Libellé  ATT. 2024 report BP 2025 ATT 2025 report 

10 Dotation fonds divers 75 250,02 0,00 60 000,00 32 474,63   

13 subventions d’invt   194 345,00   4 500,00   3 000,00   194 345,00   

16 emprunts 500 000,00   0,00   68 900,39   145 000,00   0,00   

1068 excédent de fct     217 966,18   217 966,18     

recettes réelles totales 575 250,02   194 345,00   351 366,57   398 440,81   194 345,00   

021 virement de la sect. de FCT 0,00     249 648,66   0,00     

040 
op. d’ordre de transfert 
entre section 802 219,97     170 000,00   181 196,32     

041 op.patrimoniales 83 169,15     100 000,00       

recettes d’ordre totales 885 389,12   0,00   519 648,66   181 196,32   0,00   

Total   1 460 639,14   194 345,00   871 015,23   579 637,13   194 345,00   

excédent d’invt 957 945,91     0,00   0,00     

    2 418 585,05   194 345,00   871 015,23   579 637,13   194 345,00   

  2 612 930,05   1 065 360,23   773 982,13   

 

L’Atelier relais N°6 sur Champtocé a été réceptionné mais il reste quelques soldes à verser et la subvention 

à percevoir. 

Une avance de 200 k€ a été consentie à ALTER pour la zone de Beaulieu le temps de réaliser les ventes sur 

cette zone concédée. Et une nouvelle avance du Budget principal a été versée pour 145 k€ en plus de celle 

versée en 2024 de 500 k€. 

Les communes ont reversé 32 k€ de taxe d’aménagement perçue sur les zones d’activités.  



105 
 

1.3- L’affectation des résultats  

Le résultat net de l’exercice s’établit à :  
 

 SECTION DE FONCTIONNEMENT SECTION D’INVESTISSEMENT RAR 

RESULTAT DE L’EXERCICE  - 20 424,87 € - 172 070,30 € + 180 950,48 € 

RESULTAT REPORTE  357 774,66 € - 44 290,50 €  

RESULTAT CUMULE  337 349,79 € - 216 360,30 € 301 939,97 € 

La section d’investissement fait apparaitre un solde déficitaire avec les restes à réaliser de – 35 409,82. 

Il est en conséquence proposé d’affecter une partie de l’excédent de fonctionnement à la section 

d’investissement pour couvrir cette somme.  
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2. L’ETAT DE LA DETTE 

Deux emprunts ont pris fin en 2025 

Réf. 
interne 

DATE DE 
REALISATION 

OBJET DE LA DETTE PRETEUR INDEX DE TAUX 
DATE 1ERE 
ECHEANCE 
INTERETS 

DATE DERNIERE 
ECHEANCE 

MONTANT 
INITIAL 

DETTE EN 
CAPITAL AU 

31/12/N 
INTERETS CAPITAL ANNUITE 

                        

AE-E10 2012 
Financement bâtiments relais La 
Croix  

Caisse d’Epargne FIXE 15/03/2013 15/12/2027 95 500,00 16 806,37 997,76 7 845,24 8 843,00 

AE-E11 2010 Travaux d’infrastructure Crédit Agricole MOYEURIBOR03M 10/03/2011 10/12/2025 95 000,00 0,00 133,97 6 806,05 6 940,02 

AE-E18 2020 Investissements 2019 Crédit Agricole FIXE 15/03/2020 15/12/2039 2 000 000,00 1 433 603,60 12 100,30 96 319,30 108 419,60 

AE-E4 2012 
Financement bâtiments relais 
ZA La Mû 

Caisse d’Epargne FIXE 15/03/2013 15/12/2027 233 200,00 41 039,64 2 436,43 19 157,13 21 593,56 

AE-E5 2016 Batiment relais Crédit Agricole FIXE 15/10/2016 15/07/2031 688 000,00 279 056,73 3 852,22 46 520,18 50 372,40 

AE-E6 2010 Travaux d’infrastructures Crédit Agricole MOYEURIBOR03M 10/03/2011 10/12/2025 236 500,00 0,00 333,52 16 943,48 17 277,00 

AE-E7 2016 Construction Atelier Relais Crédit Agricole FIXE 15/02/2017 15/02/2031 526 000,00 219 007,15 2 795,44 35 123,85 37 919,29 

AE-E8 2015 Investissement 
Caisse Française de 
Financement Loca 

FIXE 01/07/2015 01/04/2030 780 000,00 258 452,25 5 733,82 54 410,58 60 144,40 

AE-E9 2014 Investissements La Banque Postale FIXE 01/04/2014 01/01/2029 552 500,00 119 708,49 4 838,52 36 833,32 41 671,84 

          TOTAL: ACTION ECONOMIQUE 5 206 700,00 2 367 674,23 33 221,98 319 959,13 353 181,11 
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On observe un fort désendettement depuis 2021. En 2020, il avait été souscrit un emprunt de 2 M€ 

pour face à la construction de plusieurs ateliers relais sur les Fontenelles et Thouarcé et à la 

réorganisation des budgets annexes économiques. 

L’annuité va être stable jusqu’en 2028 avec une légère baisse de 25 k€ en 2026 et 30 k€ en 2028 puis 

une autre de 30 k€ en 2029, puis 40 k€ en 2030 et 2031. 

 

 

3. LES ORIENTATIONS 2026 

3.1- Les projets  
Les projets pour 2026 sont les suivants : 

- Sensibilisation par un accompagnement individuel et collectif des entreprises sur la sobriété 

foncière (réalisation d’un outil de communication graphique de sensibilisation, définition 

d’une méthodologie d’approche…) 

- Lancement deux nouvelles études de recyclage foncier sur la ZA La Promenade (Beaulieu) et 

La Potherie (St Germain) : enseignement et bonnes pratiques des études OAP réalisées sur 

Chalonnes et Rochefort/Loire  

- Création d’une charte d’aménagement et de gestion durable des zones d’activités du territoire  

- Conforter la dynamique » accompagnement au changement des mobilités des salariés » 

engagée sur la zone de Lanserre et lancement d’une nouvelle action de sensibilisation sur 

l’Actiparc des Fontenelles à Brissac 

- Transfert à la CCLLA de la zone concédée des Fougères à St Georges 
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3.2- La traduction budgétaire  

✓ la section de fonctionnement 

DEPENSES    

CHAP Libellé BP 2025 ATT 2025 BP 2026 

011 charges à caractère général 273 034,00   188 798,05   256 390,00   

012 charges de personnels et frais assimilés 220 453,00   178 601,41   218 973,00   

65 autres charges de gestion courantes 253 639,00   251 000,99   236 105,00   

66 charges financières 33 500,00   27 415,88   28 000,00   

67 charges exceptionnelles 3 000,00   1 319,07   3 000,00   

dépenses réelles totales 783 626,00   647 135,40   742 468,00   

023 virement à la section d’INVT 249 648,66     117 743,97   

042 op. d’ordre entre sect. (dot.aux amort.) 170 000,00   181 196,32   225 629,00   

dépenses d’ordre totales 419 648,66   181 196,32   343 372,97   

Total 1 203 274,66   828 331,72   1 085 840,97   

RECETTES    

CHAP Libellé BP. 2025 ATT 2025 BP 2026 

013 atténuation de charges 0,00   619,04   0,00   

70 vente produits fabriqués, prestations 20 000,00   13 748,70   19 000,00   

73 impôts et taxe (reversement TF) 40 000,00   49 449,53   70 000,00   

74 dotations et participations 57 800,00   6 363,24   12 500,00   

75 autres produits de gestion courante 631 000,00   638 141,42   597 901,00   

76 produits financiers 49 700,00   50 721,40   37 500,00   

77 produits exceptionnels 0,00   2 000,00   0,00   

recettes réelles totales 798 500,00   761 043,33   736 901,00   

042 Op. d’ordre entre sect. 47 000,00   46 863,52   47 000,00   

Total 845 500,00   807 906,85   783 901,00   

excédent d’exploitation 357 774,66   357 774,66   301 939,97   

  1 203 274,66   1 165 681,51   1 085 840,97   

Le budget de fonctionnement nécessite comme les années précédentes une subvention du budget 

principal de 350 k€. 

L’équipe est au complet depuis la fin de l’année 2025 ce qui augmente le cout RH pour ce budget 

annexe. 

Le produit attendu des taxes foncières reversées par les communes est prévu pour 70 k€ et ce 

budget bénéficiera pour la deuxième année des intérêts des placements à terme pour un montant 

estimé de 35 k€. 

✓ la section d’investissement 

Des études : 

- Etude requalification voirie ZA La Caillerie à NDA (Terranjou) 

- Inventaire foncier agricole SAFER (16 k€)  

- Etudes renouvellement urbain La Promenade (Beaulieu) et La Potherie (St Gemain) 2 x 35 K€  

soit 70 K€   
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Des travaux : Création de citernes incendie ZA La Caillerie (x 2) et ZA Lanserre (x 3) soit 5 x 25 000 = 

125 000 € ; et maitrise d’oeuvre pour l’aménagement de la zone de Lanserre 

DEPENSES    

CHAP Libellé ATT 2025 report BP 2026 

16 emprunts 320 194,21   0,00   301 000,00   

20 immob. Incorporelles 35 100,00   0,00   111 000,00   

204 Subv. D’équipement 2 981,63   13 394,52   81 000,00   

21 immob. Corporelles 35 896,38   0,00   25 000,00   

23 immob. En cours 110 671,69   0,00   170 000,00   

27 avance de trésorerie 200 000,00   0,00   50 000,00   

dépenses réelles totales 704 843,91   13 394,52   738 000,00   

040 op. d’ordre entre sect. 46 863,52     47 000,00   

dépenses d’ordre totales 46 863,52   0,00   47 000,00   

Total 751 707,43   13 394,52   785 000,00   

déficit d’invt 44 290,00     216 360,30   

  795 997,43   13 394,52   1 001 360,30   

  809 391,95   1 014 754,82   

RECETTES    

CHAP Libellé ATT 2025 report BP 2026 

10 Dotation fonds divers 32 474,63   40 000,00 

13 subventions d’invt 3 000,00   194 345,00   46 500,00   

16 emprunts 145 000,00   0,00   355 127,03   

1068 excédent de fct 217 966,18     35 409,82   

recettes réelles totales 398 440,81   194 345,00   477 036,85   

021 virement de la sect. de FCT 0,00     117 743,97   

040 
op. d’ordre de transfert entre 
section 181 196,32     225 629,00   

recettes d’ordre totales 181 196,32   0,00   343 372,97   

Total   579 637,13   194 345,00   820 409,82   

  773 982,13   1 014 754,82   

 

✓ Les provisions du budget actions économiques  

Comme le budget principal, il a été constitué sur le budget actions économiques des provisions pour 

les motifs suivants : 

Constituées sur le BA Actions économiques 

objet montant compte proposition délibération 

pour dépréciation des actifs 

circulants (perte de loyer - 

créances douteuses)  

29 829,05 4961 A conserver si perte de 

loyer 

DELCC-2019-38/ 

DELCC-2030-31 

/DELCC-2023-03-

183  
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4. LA PROSPECTIVE DU BUDGET ACTIONS ECONOMIQUES : 

La prospective ci-dessous tient compte des grandes hypothèses suivantes : 

- Activités de fonctionnement stable (RH +1,5 %/an) 

- Recettes de loyer stable (225 k€/an) et subvention du BP de 350 k€ en 2026, 600 k€ en 2027 puis 

350k€/an jusqu’en 2029  

- Retour des excédents des zones concédées différé 

  
 

Aucun investissement ne peut être réalisé sur ce budget sans subvention du budget principal : à ce 

jour le BP a versé 645 k€ et il est prévu une avance supplémentaire de 355 k€ en 2026. 

L’enjeu sur les zones d’activités concédées est important car si en 2024 il semblait possible de 

recouvrer plus de 2,5 M€, les incertitudes liées à l’application du ZAN pourraient réduire de manière 

importante les excédents de la zone de Beaulieu en particulier. La prospective du budget principal 

n’intègre pas d’investissement sur le budget actions économiques. 

  

Analyse 2025 2026 2027 2028 2029

Recettes de fonctionnement courant 708 321,93 699 401,00 966 404,44 740 467,94 764 592,38 600 k€ de subv. Du BP en 2027

Dépenses de fonctionnement courant (Hors travaux en régie) 618 400,45 711 468,00 708 445,59 715 526,58 722 707,50

Epargne de gestion 89 921,48 -12 067,00 257 958,85 24 941,36 41 884,88

Résultats f inanciers 23 305,52 9 500,00 -19 462,50 -14 424,44 -10 385,80

Résultats exceptionnels -1 319,07 -3 000,00 -3 000,00 -3 000,00 517 000,00 Remboursement d'ALTER enb 2029

Epargne brute 111 907,93 -5 567,00 235 496,35 7 516,92 548 499,08

Remboursement courant du capital de la dette (hors RA) 320 194,21 301 000,00 423 000,00 504 000,00 467 000,00
remboursement du BP 145 k€ en 2027 puis 

250 k€ en 2028 et 2029

Epargne Disponible (Autofinancement net) -208 286,28 -306 567,00 -187 503,65 -496 483,08 81 499,08

Dépenses réelles d'investissement y compris travaux en régie 384 649,70 450 394,52 50 000,00 50 000,00 50 000,00 aucune dépense prévue 

Recettes réelles d'investissement 180 474,63 635 972,03 290 000,00 490 000,00 40 000,00
355 k€ d'avance sup du BPO en 2026 puis en 

2027 et 2028 remboursement d'ALTER

Besoin de financement 204 175,07 -185 577,51 -240 000,00 -440 000,00 10 000,00

Emprunts nouveaux 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Produits des cessions d'immobilisations 2 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Résultat de l'exercice N au 31/12 (Fond de roulement) 120 989,49 0,00 52 496,35 -3 986,73 67 512,35

Dette au 31 12 3 012 439,15 3 066 566,18 2 643 566,18 2 139 566,18 1 672 566,18 un faible endettement

Capacité de désendettement 26,92 -550,85 11,23 284,63 3,05
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VIII - LE BUDGET ANNEXE 

OFFICE DE TOURISME 
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Au 1er janvier 2025, un nouveau budget annexe a été mis en place pour porter les activités de l’office 

de tourisme et la politique publique de développement touristique. 

En effet, la CCLLA a repris l’office de tourisme en régie doté de l’autonomie financière mais sans 

personnalité morale en lieu et place de l’association qui portait jusqu’à présent cette structure. 

En cours d’année, après analyse des services de la DDFIP, le budget a été assujetti à TVA ce qui va 

impacter le budget 2026 (complètement HT par rapport à 2025 (partiellement HT). Ce budget a 

également assujetti à l’impôt sur les sociétés : il faudra faire une déclaration en 2026 même si a priori 

le montant de l’impôt devrait être nul. 

Il était prévu le versement d’une subvention d’équilibre de 416 k€ du budget général au profit de 

budget annexe. Cette subvention a finalement été ramenée à 347 k€ c’est-à-dire la même somme que 

depuis 2017. 

Les imputations comptables et la gestion des régies est encore en cours de calage avec la trésorerie. 

L’office a changé de logiciel de caisse (1 seul logiciel désormais au lieu de 3) pour intégrer les 

contraintes de la comptabilité publique et harmoniser ses process. 

1. FONCTIONNEMENT 

 Dépenses    
  Chapitre BUDGET TOTAL TOTAL REALISE BP 

    2025 2025 2026 

 002   Résultat de fonctionnement reporté 22 959,89 22 959,89 1 084,48 

 011   Charges à caractère général 310 000,00 211 898,33 226 820,00 

 012   Charges de personnel et frais assimilés 353 000,00 332 397,29 330 300,00 

 042   Opérations ordre transf. entre sections 32 183,00 28 206,32 28 150,00 

 65   Autres charges de gestion courante 35 000,00 15 500,67 8 480,00 

Total Total Dépenses 753 142,89 610 962,50 594 834,48 

          

 Recettes    
  Chapitre BUDGET TOTAL  TOTAL REALISE BP 

    2025 2025 2026 

 013   Atténuations de charges 0,00 348,06 0,00 

 70   Prod. services, domaine, ventes diverses 204 000,00 119 073,34 94 784,48 

 731   Fiscalité locale 90 000,00 107 407,88 100 000,00 

 74   Dotations et participations 436 183,00 7 789,48 11 268,00 

 75   Autres produits de gestion courante 22 959,89 375 259,26 388 782,00 

Total Total Recettes 753 142,89 609 878,02 594 834,48 

          

Total Résultat Fonctionnement 0,00 -1 084,48 0,00 

 

La section de fonctionnement est presque équilibrée mais grâce à des rattachements de recettes qu’il 

faudra confirmés en 2026. 
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2. INVESTISSEMENT  

 

 Dépenses    
  Chapitre BUDGET TOTAL  TOTAL REALISE BP 

    2025 2025 2026 

 20   Immobilisations incorporelles 32 116,37 5 130,00 20 000,00 

 21   Immobilisations corporelles 25 000,00 2 068,01 54 198,05 

Total Total Dépenses 57 116,37 7 198,01 74 198,05 

          

 Recettes    
  Chapitre BUDGET TOTAL  TOTAL REALISE BP 

    2025 2025 2026 

 001   Solde exécution invest. reporté 24 933,37 24 933,37 46 048,05 

 040   Opérations ordre transf. entre sections 32 183,00 28 206,32 28 150,00 

 10   Dotations, fonds divers et réserves 0,00 106,37 0,00 

Total Total Recettes 57 116,37 53 246,06 74 198,05 

          

Total Résultat Investissement 0,00 46 048,05 0,00 

 

La section d’investissement est excédentaire grâce à un report de 24 933,37 € issu des comptes de 

l’association.  
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IX - FOCUS SUR LES 

DEPENSES DE PERSONNELS 
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1. LES ORIENTATIONS POLITIQUES 

En 2025, les orientations politiques ont permis de développer la stratégies RH autour de :  

- Les lignes directrices de gestion en matière de promotion et de valorisation des parcours 
autour d’un travail de centralisation de l’ensemble des documents de référence dans un seul 
document. Il permet de renforcer les orientations stratégiques tournées vers la cohérence des 
pratiques managériales et la valorisation des parcours professionnels. 

- Le renforcement de la compétence managériale des encadrants : le cycle managérial s’est 
prolongé par la tenue de formations internes et thématiques (RH, finances). En outre, un 
accompagnement à la prise de poste des nouveaux encadrants se développe, en lien avec le 
CNFPT. 

- La protection sociale complémentaire : la Collectivité a développé sa politique RH à travers la 
mise en place d’un dispositif collectif et solidaire au 1er janvier 2025 pour la prévoyance 
(participation de l’employeur pouvant aller jusqu’à 70% de la cotisation pour certains agents 
en fonction d’un plafond de rémunération) et dans le cadre du dialogue social pour la mise en 
place de la participation à la mutuelle des agents à compter du 1er janvier 2026. 

- Les formations à la sécurité : de nombreux agents des services techniques sectorisés ont pu 
suivre une plusieurs formations internes, en lien avec la sécurité (signalisation temporaire de 
chantier, capture de chiens errants, entretien du matériel), répondant ainsi à des besoins de 
prévention. 

- L’accompagnement au retour à l’emploi : La Collectivité affirme son engagement en faveur 
du développement des compétences grâce au déploiement du dispositif de période de 
préparation au reclassement pour accompagner les agents dans leur évolution 
professionnelle. La création d’une équipe dédiée aux remplacements renforce la continuité du 
service public. Cette démarche valorise la mobilité, l’adaptabilité et les compétences. 

- Le changement de logiciel RH : le Service RH conduit actuellement le changement de son 
logiciel SIRH pour moderniser la gestion administrative et le pilotage des ressources humaines. 
Sa mise en œuvre progressive permettra à terme une gestion plus efficiente et un meilleur 
accompagnement des agents. 

- Soutien au volontariat et à la promotion des valeurs de solidarité et de service public : la 
Collectivité a développé son partenariat avec le SDIS en mettant en place de 
conventionnements avec les sapeurs-pompiers volontaires. Cette démarche valorise 
l’engagement citoyen des agents et facilite la conciliation entre leur activité professionnelle et 
leurs missions de secours. 

 

Pour 2026, les principales orientations en matière de ressources humaines de la collectivité sont : 
 

- Accompagner les nouveaux élus suite aux élections de mars 2026 ; 

- Organiser les élections professionnelles prévues le 10 décembre 2026 dans le cadre du 
renouvellement des instances paritaires en lien avec les partenaires sociaux ; 

- Poursuivre l’accompagnement de la montée en compétence de l’encadrement en matière de 
management des équipes et des activités ; 

- Déployer la Gestion Prévisionnelle des Emplois, des Effectifs et des Compétences pour 
anticiper les évolutions des métiers et adapter les compétences aux besoins futurs du service 
public. Ce travail structurant s’appuiera sur une analyse fine des effectifs et des compétences 
disponibles. Il favorisera une gestion proactive des ressources humaines et soutiendra la 
construction de parcours professionnels durables et cohérents. L’adaptation des formations 
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individuelles et collectives aux enjeux et aux nouvelles pratiques professionnelles en 
découlera. 

- Lutter contre l’absentéisme et prévenir l’usure professionnelle des collaborateurs en 
travaillant sur les conditions de travail, le maintien en emploi et l’accompagnement des 
parcours et en mobilisant les acteurs de la prévention et du management.  

- Renforcer l’attractivité de l’employeur CCLLA, y compris auprès des nouvelles générations en 
valorisant la qualité de vie au travail, le développement des compétences et la reconnaissance 
de l’engagement professionnel. Cette dynamique contribue à positionner la Collectivité 
comme un employeur moderne et responsable, capable d’attirer, d’impliquer et de faire 
grandir les talents au service de l’intérêt général. 

- Prévenir les risques professionnels : en développant une politique proactive de santé et de 
sécurité au travail, la Collectivité va mettre en œuvre des actions de sensibilisation et des 
retours d’expérience. Cette démarche vise à protéger la santé des agents, à renforcer la culture 
de prévention et à garantir un environnement de travail sûr et durable.  

 

2. L’ETAT DU PERSONNEL 

2.1- Les effectifs 

La Communauté de communes a vu ses effectifs légèrement augmenter par rapport à l’année 

précédente, en raison de quelques créations de postes. Au 1er janvier 2026, ce sont donc 246 agents 

communautaires qui sont employés sur des postes permanents au sein de la Collectivité répartis de la 

façon suivante :  

 

 

 

 

 

Ne figurent pas dans les effectifs les agents recrutés sur des postes non permanents (liés à en nombre 

des accroissements temporaires d’activité, besoins saisonniers ou encore les contrats de projets) 

puisque ces missions sont limitées dans le temps. 

Comme pour les années précédentes, il est constaté une part significative du nombre de contractuels, 

évolution qui est à mettre en corrélation avec la diminution des candidatures de fonctionnaires lors 

des jurys de recrutements. 

 

Statut Nombre Pour rappel, 2025 

Fonctionnaire 189 186 

Contractuel 56 56 

Total 245 242 

À noter qu’en 2025, pour faire face à des besoins ponctuels ou des remplacements, ont été recrutés : 

• 23 contractuels en remplacement 

• 17 contractuels en renfort 

• 14 contractuels saisonniers 

• 5 contrats de projets 

Ces agents ne figurent pas dans le total au 1er janvier de l’année. 

En 2025, 8 apprentis et 22 stagiaires école ont été accueillis. 



118 
 

✓ Les mouvements en 2025 

Filière Arrivées dans l’année Départs dans l’année 
Mouvements 

de l’année 

CATEGORIE A 

Administrative 
1 responsable commande publique 
1 chargé de mission 

1 mutation 
2 démissions 

+2-3=-1 

 
Technique 
 

1 adjoint DST  
1 responsable secteur 

1 mutation +2-1=+1 

Culturelle / / / 

CATEGORIE B 

Administrative 
1 gestionnaire 
1 promotion interne 

1 mutation +2-1= +1 

Technique 

1 conseillère prévention 
2 chargés suivi bâtiments 
1 nomination suite réussite au 
concours 

1 démission +4-1=+3 

Culturelle 1 promotion interne  +1 

CATEGORIE C 

Administrative 4 assistantes administratives 

2 mutations 
1 fin de CDD 
1 nomination en 
catégorie B suite 
réussite concours 
1 promotion interne en 
B 

+4-5=-1 

Technique 

8 agents EV 
4 agents voirie 
5 agents proximité 
1 assistant technique BE voirie 
1 chef d’équipe proximité 

5 départs en retraite 
6 mutations 
1 détachement 
5 démissions 
1 disponibilité 

+19-18=+1 

Culturelle  1 promotion interne -1 

 

✓ Evolution des effectifs (nombre de postes pourvus) 

Ce tableau reprend le nombre d’agents sur postes permanents, quelle que soit la quotité de leur poste 

(temps complet ou non complet) 
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CATÉGORIE EMPLOIS STATUTAIRES POURVUS 01/01/2023 01/01/2024 01/01/2025 01/01/2026 

EMPLOIS FONCTIONNELS 2 2 1 1 

A 
Directeur général des services 1 1 1 1 

Directeur général adjoint 1 1 0 0 

FILIERE ADMINISTRATIVE 44 50 62 61 

A 
Attaché hors classe 0 0 1 2 

Attaché principal 2 3 4 4 

Attaché 9 13 14 12 

B 
Rédacteur principal 1ère classe 2 2 3 4 

Rédacteur principal 2ème classe 2 2 5 4 

Rédacteur 8 9 11 12 

C 
Adjoint adm. principal 1ère classe 10 14 15 13 

Adjoint adm. principal 2ème classe 9 3 2 1 

Adjoint adm.  2 4 7 9 

FILIERE TECHNIQUE 161 171 176 182 

A 

Ingénieur en chef hors classe 0 0 1 2 

Ingénieur en chef 1 1 0 0 

Ingénieur hors classe 0 0 0 0 

Ingénieur principal 6 6 6 6 

Ingénieur 6 6 9 9 

B 
Technicien principal 1ère classe 1 2 3 3 

Technicien principal 2ème classe 2 4 3 6 

Technicien 9 8 9 9 

C 

Agent de maîtrise principal 13 12 9 11 

Agent de maîtrise. 9 12 12 11 

Adjoint tech. Principal 1ère classe 31 30 32 30 

Adjoint tech. Principal 2ème classe 31 29 18 21 

Adjoint tech.  52 61 74 73 

FILIERE CULTURELLE 4 4 3 3 

A 
Attaché principal de conservation du Patrimoine 1 1 0 0 

Attaché de conservation du Patrimoine 0 0 0 0 

B 
Assistant de conservation principal de 2ème classe 1 1 1 1 

Assistant de conservation 1 1 1 2 

C 
Adjoint du patrimoine principal 1ère classe 1 1 1 0 

Adjoint du patrimoine principal 2ème classe 0 0 0 0 

 

Comparaison 2025 - 2026 des postes permanents pourvus par catégorie et filière 

Filière 
A B C Total général 

2025 2026 2025 2026 2025 2026 2025 2026 

Fonctionnelle 1 1 Sans objet 1 1 

Administrative 19 18 19 20 24 23 62 61 

Technique 16 17 15 18 145 146 176 181 

Culturelle 0 0 2 3 1 0 3 3 

Total 36 36 36 41 170 169 242 246 

Pourcentage 14,9% 14,63% 14,9% 16,67% 70,2% 68,70% 100% 100% 
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Adjoint du patrimoine  0 0 0 0 

FILIERE ANIMATION 0 0 0 0 

B Animateur 0 0 0 0 

TOTAL DES EMPLOIS STATUTAIRES POURVUS 211 227 242 246 

 

.2.1 Par filière et catégorie 

Les agents de la filière technique restent les agents les plus représentés au sein de la Collectivité. 

 

 

 

.2.2 Structure des effectifs par temps de travail 

- Temps non complet : 3 hommes et 5 femmes (service communication en lien avec le souhait 

d’un agent, Office du tourisme également en lien avec le souhait d’un agent, un agent des 

services techniques et les agents du CLIC) 

- Temps partiel : 2 femmes et 1 homme issus de la filière technique. 

Filière Type temps travail Temps partiel 
Temps non 
complet 

Nombre d’agents 

Filière administrative Temps complet (vide) (vide) 
53 

  Temps non complet (vide) 17,5/35 2 

     28/35 4 

  Temps partiel 80,00% (vide) 1 

    90,00% (vide) 1 

Total Filière administrative       
61 

Administrative
26%

Culturelle
1%Technique

73%

Pour rappel au 01/01/25
Répartition par filière

Catégorie A
15%

Catégorie 
B…

Catégorie C
70%

Pour rappel au 01/01/25 Répartition par 
catégorie
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Filière culturelle Temps complet (vide) (vide) 
3 

Total Filière culturelle       3 

Filière technique Temps complet (vide) (vide) 
176 

  Temps non complet (vide) 17,5/35 1 

     30/35 1 

  Temps partiel 80,00% (vide) 1 

    90,00% (vide) 2 

Total Filière technique       181 

Total général       245 

.2.3 Structure des effectifs par genre 

Au global, la part des femmes dans les effectifs progresse très légèrement cette année (32%, contre 

31% au 01/01/25). Cette progression se constate notamment dans la filière technique (12% contre 

10%). 

 

 

 

 

.2.4 Structure des effectifs par âge 

L’âge moyen est de 45 ans et 3 mois, en légère diminution depuis 2024 (46 ans en 2024 et 45 ans et 4 

mois en 2025). Malgré l’augmentation du nombre de départs en retraite, l’effectif des agents de + 50 

ans demeure élevé. 

Femmes
88%

Hommes
12%

Filière administrative et culturelle
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La Collectivité continue sa collaboration avec les professionnels de la médecine du travail pour 

prévenir les situations médicales et travailler sur les situations d’agents qui ont des restrictions 

médicales.  

 

.2.5 Rapport de situation comparée (RSC) entre les femmes et les hommes  

 

Conformément aux obligations en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes 

dans la fonction publique territoriale, le présent rapport a pour objet de présenter une analyse 

synthétique et factuelle de la situation comparée des agentes et des agents de la collectivité. Il vise à 

éclairer l’assemblée délibérante sur les équilibres observés et les axes de vigilance, sans porter 

d’appréciation individuelle. 

✓  Effectifs et répartition femmes / hommes 
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✓ Effectifs globaux 

 Femmes Hommes Total 

Nombre d’agents 78 167 245 

Pourcentage 32% 68% 100 % 

La répartition femmes/hommes au sein de la Collectivité est prédominée par les métiers exercés 

dans les services qui sont en majorité des métiers tournés vers les services techniques.  

✓ Répartition par statut 

Statut Femmes Hommes Total 

Titulaires 53 136 189 

Contractuels 25 31 56 

Total 78 167 245 

La répartition femmes/hommes au sein de la Collectivité est prédominée par les métiers exercés 

dans les services qui sont en majorité des métiers tournés vers les services techniques.  

✓  Répartition par filière 

Filière Femmes Hommes Total 

Administrative 53 8 61 

Technique 22 159 181 

Culturelle 3 0 3 

Total 78 167 245 

 

12% sont des femmes relèvent de la filière technique contre 10% en 2024. En 2025, 7 femmes ont 

été recrutées sur un poste technique dans les secteurs : 5 agents opérationnels et 2 agentes en tant 

que cheffes d’équipe. 
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✓  Répartition par catégorie hiérarchique 

Catégorie Femmes Hommes Total 

Catégorie A 18 17 35 

Catégorie B 26 15 41 

Catégorie C 34 135 169 

Total 78 167 245 

Les femmes sont sous-représentées en catégorie C en lien avec les postes d’agents opérationnels 

dans les services techniques.  

✓  Emplois d’encadrement et responsabilités 

 Femmes Hommes Total 

Encadrement (responsables de service, chefs d’équipe, 
responsable d’une direction…) 

15 36 51 

Les postes d’encadrement sont principalement occupés par des hommes. La moitié des postes 

d’encadrement (26) sont dans les services techniques des secteurs. Sur ces postes dans les secteurs, 

une femme vient d’être nommée en 2025 sur un poste d’encadrement. 

✓  Temps de travail 

- Temps complet / temps non complet 

 Femmes Hommes 

Temps complet 69 163 

Temps non complet 5 3 

3 temps non complet ont été générés suite à la demande d’agents. 4 agentes sont à 28/35eme et 

une à 17,5/35. 

- Temps partiel 

 Femmes Hommes 

Temps partiel 4 1 

 
Le recours au temps partiel concerne principalement des femmes. 

✓  Rémunérations - cf index professionnel 

L’index professionnel met en avant que l’écart de rémunération hommes-femmes pour les 

fonctionnaires est relativement bon et que celui pour les contractuels sur postes permanents est 

moins favorable.  

Cela est expliqué compte tenu que les contractuels sur postes permanents sont plus importants 

dans les services techniques et cette situation peut être en faveur des femmes. 
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✓  Formation et évolution professionnelle 

 Femmes Hommes Total 

Agents ayant suivi une formation 61 143 204 

Promotions / avancements 2 11 13 

Les femmes n’ont pas bénéficié d’avancements de grade en 2025 compte tenu qu’il n’y avait que 

des hommes qui étaient promouvables.  

✓  Congés liés à la parentalité 

Type de congés Femmes Hommes 

Congé maternité / paternité 2 3 

Congé parental 0 0 

Les congés de paternité sont automatiquement pris pour la durée légale. 

✓ Analyse des 10 plus hautes rémunérations 

▪ Présentation du dispositif des 10 plus hautes rémunérations 

Comme le prévoit l’article 37 de la loi de transformation de la fonction publique du 6 août 2019, la 

CCLLA publie la somme des dix rémunérations les plus élevées chaque année, obligation nouvelle 

pour les collectivités territoriales de plus de 40 000 habitants selon la loi n°2023-623 du 19 juillet 

2023 visant à renforcer l’accès des femmes aux responsabilités dans la fonction publique. 

▪ Répartition femmes / hommes 

 Nombre 

Femmes 5 

Hommes 5 

Total 10 

 

▪ Explication des écarts constatés 

Les écarts observés dans les plus hautes rémunérations s’expliquent principalement par : 

- Le niveau de responsabilités exercées, 

- Le positionnement hiérarchique des postes, 

- L’expérience professionnelle, 

- Les régimes indemnitaires associés aux fonctions. 

Ces écarts ne résultent pas d’une différence de traitement fondée sur le sexe, mais de critères 

objectifs liés aux fonctions et aux parcours professionnels. 

Les femmes sont représentées de manière équilibrée. Cette situation reflète la structuration 

actuelle de l’encadrement. 
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✓  Index de l’égalité professionnelle femmes-hommes 

▪ Présentation de l’index 

L’index de l’égalité professionnelle vise à mesurer les écarts de situation entre les femmes et les 

hommes au sein de la collectivité, à partir de plusieurs indicateurs réglementaires. 

Pour les collectivités territoriales, l’index est calculé sur la base des indicateurs suivants (lorsque les 

données sont exploitables) : 

- Écart de rémunération femmes-hommes pour les fonctionnaires 

- Écart de rémunération femmes-hommes pour les contractuels sur emplois permanents 

- Écart de taux de promotions de grade : écart non mesurable pour la CCLLA (moins de 20 

agents promus) 

- Part des femmes parmi les 10 plus hautes rémunérations 

▪  Résultats de l’index 

 

L’index de l’égalité professionnelle traduit une situation globalement équilibrée. 

▪  Analyse et interprétation 

Les écarts constatés s’expliquent principalement par : 

- la répartition genrée des filières, 

- la concentration des postes à responsabilité dans certaines catégories, 

- les différences de parcours professionnels. 

Aucun élément ne met en évidence de discrimination directe. 

Ces constats invitent la collectivité à poursuivre des actions en faveur de l’égalité professionnelle, sans 

impact budgétaire significatif ou via des actions ciblées d’accompagnement à des prises de 

responsabilités des femmes dans les services techniques. 
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3. DEPENSES DE PERSONNEL  

3.1- Exécution budgétaire 2025 pour le budget principal 

Les dépenses de personnel brutes se sont élevées à 11 362 430€ pour l’année 2025, soit un taux 

d’exécution de 96,64% (11 757 366€ votés au budget prévisionnel). Elles représentent 38.07% du 

budget de fonctionnement sur 2025 du budget principal de la CCLLA de 29 854 115 €.  

✓ Détail des dépenses de personnel sur l’année 2025 : 

Dépenses de personnel CA 2024  CA 2025 

Traitement indiciaire  6 225 752,41 6 420 703 

Régime indemnitaire 1 210 053,59 1 276 451 

Supplément familial de traitement  114 710,02 110 400 

Bonifications indiciaires 45 936,48 43 598 

Heures supplémentaires 29 615,91 31 612 

Charges patronales 3 035 767,86 3 387 163 

Total hors personnel extérieur + CNAS + médecine du travail 10 661 836,27 11 269 927 

Autres éléments : personnel extérieur + CNAS + médecine du 
travail 127 197,35 

 
92 503 

Total du CHAPITRE 012 10 789 033,62 11 362 430 

   
Les dépenses brutes se décomposent ainsi : 

DÉPENSES CA 2024 CA 2025 

Rémunération des personnels sur poste permanent 10 201 146 10 746 126 

Rémunération des contractuels non permanents (remplacements, 
renforts, saisonniers apprentis, stagiaire) 

551 487 616 304 

Autre personnel (reversement à l’Etablissement public Loire en lien 
avec la GEMAPI) 

36 400 Plus d’objet 
 

TOTAL  10 789 033 11 362 430  

 

Rappel du contexte national et local de 2025 : dépenses obligatoires de 237K€ liées à : 

- L’augmentation de 3% des cotisations patronales de la CNRACL au 1er janvier 2025 (1ère 

année sur les 4 années prévues pour arriver à +12%) : 140K€ ; 

- Année pleine de la revalorisation des IFSE les plus basses (mesures locales à l’instar de la prime 

pouvoir d’achat laissée à l’appréciation des collectivités locales) : 27K€ ; 

- Mise en place du dispositif de prévoyance au 1er janvier 2025 : 70K€. 

▪ Focus hors services communs  

Année pleine des recrutements intervenus en 2024 pour 163K€ :  

- DST : un technicien et un assistant technique au BE voirie et responsable du service bâtiments, 

- DAF-DATE : assistante MP-finances/DATE, 

- DDEV : responsable du service petite enfance, coordinateur CLIC et 2 conseillers numériques. 
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Postes nouveaux dont le recrutement est intervenu en 2025 pour 113K€ : 

- Services ressources : assistant RH et comptable au service finances,  

- DST : technicien au service bâtiments, 

- Voirie : un agent opérationnel au Secteur 3 et assistante du BE voirie.  

▪ Focus services communs  

Postes nouveaux en 2025 pour 32K€ 

- Assistant technique des bâtiments au Secteur 1  

- Passage de 40% à 50% poste agent proximité Secteur 5 

Renforts/remplacements des services communs en augmentation de 28K€ par rapport à 2024 

✓ Les recettes perçues en 2025  

RECETTES 2024 2025 

Fonds de compensation SFT 36 026 29 124 

FIPHFP 2 238 1 240 

Autres remboursements (CPAM, …) 8 700 748 

Remboursement de personnel :  450 648 516 919 

Personnel mis à disposition 42 962 43 846 

Décharges d’activité syndicales 107 372 116 100 

Services communs (ADS et archives) 300 314 356 973 

Remboursement auto-assurance services communs depuis 01/01/22 126 083 207 433 

S1 24 553 38 234 

S2 24 075 40 104 

S3 21 536 36 823 

S4 20 657 32 619 

S5 35 262 59 653 

Remboursement de personnel pour les budgets annexes 389 285 406 851 

Développement économique 0 0 

Assainissement 389 285 406 851 

TOTAL 1 012 980 1 162 315 

 

Focus sur les dépenses des services techniques communs 2025  

SECTEUR 1 SC 1 035 016 € 
Rémunération des personnels sur poste permanent 989 755 € 

Rémunération des contractuels non permanents (remplacements, renforts, saisonniers) 45 261 € 

SECTEUR 2 SC 1 079 976 € 

Rémunération des personnels sur poste permanent 971 812 € 

Rémunération des contractuels non permanents (remplacements, renforts, saisonniers) 108 164 € 

SECTEUR 3 SC 957 281 € 

Rémunération des personnels sur poste permanent 875 712 € 

Rémunération des contractuels non permanents (remplacements, renforts, saisonniers) 81 569 € 

SECTEUR 4 SC 882 117 € 
Rémunération des personnels sur poste permanent 838 186 € 
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Rémunération des contractuels non permanents (remplacements, renforts, saisonniers) 43 931 € 

SECTEUR 5 SC 1 573 756 € 
Rémunération des personnels sur poste permanent 1 434 880 € 

Rémunération des contractuels non permanents (remplacements, renforts, saisonniers) 138 876 € 

TOTAL DES SECTEURS – Services Communs 5 528 146 € 

3.2- Prévisions 2026 pour le budget principal 

En 2026, le budget du personnel sera impacté par : 

- Les mesures obligatoires : 285K€  

o Mesure nationale - Augmentation des cotisations patronales CNRACL 3% (2eme année 

sur les 4 années prévues pour atteindre +12%) + 135K€  

o Mesure locale - Mise en place de la participation à la mutuelle au 01/01/26 + 59K€ 

o GVT Glissement Vieillisse Technicité + 25K€ 

o Mesures de promotion de carrière et de CIA + 50K€ 

o Forfait mobilité durable + 16K€ 

 

- Année pleine des recrutements intervenus en 2025 : +278K€ 
o Adjoint DST  
o Technicien service bâtiments   
o Assistante RH  

o Appui technique aux responsables de secteur  

o Pool de remplacement  
o Renfort administratif au BE voirie  

- Postes non pourvus en 2025 à prévoir sur 2026 pour 169K€ 

o 2 postes de technicien BE voirie 
o Agent opérationnel voirie au Secteur 2 
o Assistant de conservation des collections renfort 
o Technicien SIG-Urbanisme en renfort 

 
- Créations de postes 2026 pour 68K€ 

o Responsable du parc matériel CCLLA  

o Gestionnaire Petite enfance  

o Chargé de mission énergies renouvelables contrat de projet 

o Apprenti au service communication 

 

Soit +800K€  

Sont à prendre en compte des diminutions liées à des fins de situations en 2025 : -70K€ 

DÉPENSES  Budget Principal 2026 
Rémunération des personnels sur poste permanent 11 283 400 € 

Rémunération des contractuels non permanents (remplacements, renforts, 
saisonniers) 

705 000 € 

Enveloppe dédiée aux avancements de grade, promotions internes, CIA, forfait 
mobilité durable, … 

65 600 € 

TOTAL 12 054 000 € 
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Dépenses de personnel BUDGET CCLLA 2026 

Traitement indiciaire  6 918 353 € 

Régime indemnitaire 1 351 932 € 

Supplément familial de traitement  104 781 € 

Bonifications indiciaires 46 540 € 

Heures supplémentaires 25 100 € 

Charges patronales 3 510 350 € 

Total hors CNAS +médecine du total 11 957 056 € 

CNAS + médecine du travail 96 944 € 

Total du CHAPITRE 012 12 054 000 € 

  

 

Répartition  
CCLLA (hors SC, voirie, ADS, archives) postes permanents 

  
 

3 536 900 € 

CCLLA (hors SC, voirie, ADS, archives) renforts  105 000 € 

CCLLA : compétence voirie  1 848 100 € 

Pour mémoire : assainissement intégré au BP et remboursé par le BA 

 

SECTEUR 1 SC 1 074 000 € 

Rémunération des personnels sur poste permanent 1 024 500 € 

Rémunération des contractuels non permanents (remplacements, renforts, saisonniers) 49 500 € 

SECTEUR 2 SC 1 080 000 € 

Rémunération des personnels sur poste permanent 979 400 € 

Rémunération des contractuels non permanents (remplacements, renforts, saisonniers) 100 600 € 

SECTEUR 3 SC 1 008 000 € 

Rémunération des personnels sur poste permanent 902 300 € 

Rémunération des contractuels non permanents (remplacements, renforts, saisonniers) 105 700 € 

SECTEUR 4 SC 931 700 € 
Rémunération des personnels sur poste permanent 881 700 € 

Rémunération des contractuels non permanents (remplacements, renforts, saisonniers) 50 000 € 

SECTEUR 5 SC 1 628 400 € 

Rémunération des personnels sur poste permanent 1 483 300 € 

Rémunération des contractuels non permanents (remplacements, renforts, saisonniers) 145 100 € 

TOTAL DES SECTEURS - Services Communs 5 722 100 € 

ADS et archivage  363 700€  

Rémunération des personnels sur poste permanent 283 700€ 

Rémunération des contractuels non permanents (mission archives) 80 000 € 

Assainissement collectif et Assainissement non collectif      412 600 
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3.3- Budget annexe Actions économiques 

✓ Détail des dépenses sur 2025 

 

Dépenses de personnel 

BUDGET DEVELOPPEMENT 
ECONOMIQUE 

BUDGET DEVELOPPEMENT 
ECONOMIQUE 

CA 2024 CA 2025 

Traitement indiciaire  115 572,82 € 99 022 € 

Régime indemnitaire 29 538,01 € 25 910 € 

Supplément familial de traitement  1 743,71 € 934 € 

Bonifications indiciaires     

Heures supplémentaires -   

Charges patronales 59 293,25 € 51 631 € 

Total hors CNAS +médecine du total 206 147,79 € 177 497 € 

CNAS + médecine du travail 1 431,40 € 1 104 € 

Total du CHAPITRE 012 207 579,19 € 178 601 € 

✓ Prévision des dépenses sur 2026 

Dépenses de personnel  
Rémunération des personnels sur poste permanent (( 
(année pleine du poste de chargé de mission (recrutement au 01/11/25)e traitement  217 000€  

Rémunération des contractuels non permanents (remplacements, renforts, saisonniers) 0 

TOTAL BUDGET AUTONOME 217 000 € 

 

Dépenses de personnel 
BUDGET ACTIONS ECONOMIQUES  

BP 2026 

Traitement indiciaire  126 325 € 

Régime indemnitaire 31 850 € 

Supplément familial de traitement  1 000 € 

Bonifications indiciaires 0 € 

Heures supplémentaires 0 € 

Charges patronales 56 525 € 

Total hors CNAS +médecine du total 215 700 € 

CNAS + médecine du travail 1 300 € 

Total du CHAPITRE 012 217 000 € 
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3.4 - Budget annexe Office de tourisme 

✓ Intégration au 1er janvier 2025 de l’Office du Tourisme en budget autonome 

 

Dépenses de personnel 
BUDGET OFFICE DU TOURISME 

CA 2025 

Traitement indiciaire (suite demande d’un agent, 
passage à 50% en temps non complet) 

176 150 € 

Régime indemnitaire 46 528 € 

Supplément familial de traitement  960 € 

Bonifications indiciaires 0 € 

Heures supplémentaires 827 € 

Charges patronales 104 818 € 

Total hors CNAS +médecine du total 329 283 € 

CNAS + médecine du travail 3 114 € 

Total du CHAPITRE 012 332 397 € 

 

✓ Prévision des dépenses sur 2026 

 

Dépenses de personnel  
Rémunération des personnels sur poste permanent familial de traitement  289 600 € 

Rémunération des contractuels non permanents (remplacements, renforts, 
saisonniers) 37 700 € 

TOTAL BUDGET AUTONOME 330 300 €  
 

 

Dépenses de personnel 
BUDGET OFFICE DU TOURISME 

BP 2026 

Traitement indiciaire  177 095 € 

Régime indemnitaire 43 465 € 

Supplément familial de traitement  1 000 € 

Bonifications indiciaires 0 € 

Heures supplémentaires 1 000 € 

Charges patronales 104 940 € 

Total hors CNAS +médecine du total 327 500 € 

CNAS + médecine du travail 2 800 € 

Total du CHAPITRE 012 330 300 € 

 


